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500 260 

habitants en 2013
Ille-et-Vilaine 1,02 million

Bretagne 3,25 milllions

71,4 %
de l’aire urbaine de Rennes

qui est la 11ème aire urbaine de France

ménages en 2012223 231

240 274 
logements en 2012

580 000
habitants à l’horizon 2033, 
d’après le scénario retenu, soit un gain 
de 5 600 habitants par an.

Pour ce faire, 5 050 
logements nouveaux nécessaires chaque année dont 2 200 pour simple-
ment maintenir le volume de population compte tenu de la baisse de la taille des ménages 
et du nécessaire renouvellement du parc.

260 000 

emplois totaux en 2012
50 à 55 min / jour
consacrées à la mobilité 
(pour aller travailler, faire ses courses, voir des 
amis ou encore déposer des enfants à des 
activités)

6 970 
locaux commerciaux fin 2014 
Taux de vacance faible et en repli : 7,7 % 
contre 10,1 % en 2006.

1 780 

exploitations 
agricoles en 2010. 

44,1 ha en moyenne, 
3 396 personnes employées

13 500 ha 
classés MNIE en 2014 
soit 10 % du territoire.
(Milieux naturels d’intérêt écologique) 

+188 ha 
urbanisés chaque année entre 2001 et 2014 
soit 2 442 ha au total. 

372 habitants par km2 en 2011 (pour une moyenne de 151 habitants/km2 en 2011 en Ille-et-Vilaine).

13 % 

de surface urbanisée, contre 87 % d’espace agro-natu-
rel en 2014, dédié en majorité à l’habitat (56 %) et aux activités.

1 300 km2

Ille-et-Vilaine 6 775 km2

Bretagne 27 208 km2

76
communes

5 

EPCI

Sources : Audiar, RP Insee, Recensement agricole
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L e SCoT est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique intercommunale, à 
l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD).

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles 
centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilité, d’aménagement 
commercial, d’environnement.... Il en assure la cohérence, tout comme il assure la cohérence des documents 
sectoriels intercommunaux : plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi), programmes locaux de l’habitat 
(PLH), plans de déplacements urbains (PDU), et des PLU ou des cartes communales établis au niveau communal.
Le SCoT doit respecter les principes du développement durable : principe d’équilibre entre le renouvellement 
urbain, le développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace rural et la préservation des espaces 
naturels et des paysages ; principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; principe de respect 
de l’environnement.

Le SCoT contient trois documents :
–	 Un rapport de présentation, le document d’ex-

plication et de justification du projet du SCoT. Il 
est la première pièce d’un SCoT. Il regroupe l’en-
semble des études et analyses permettant d’as-
surer la connaissance fine du territoire et de son 
évolution prévisible. Il doit exposer les raisons 
qui ont présidé aux choix du projet. À sa lecture, 
les enjeux du territoire doivent être identifiés. Il 
englobe aussi les réflexions qui ont abouti au 
dessin du projet politique. Il intègre l’évaluation 
environnementale qui a permis de présenter les 
incidences du projet sur l’environnement. Enfin, 
il doit exposer les raisons qui ont présidé aux 
choix retenus pour établir le PADD et le DOO.

–	 Le projet d’aménagement et de développe-
ment durables (PADD) : le document politique 
du SCoT. Le PADD détaille les objectifs stra-
tégiques fixés collégialement par les élus du 
SCoT. A ce titre, c’est le projet politique des élus 
du SCoT.

–	 Le document d’orientation et d’objectifs 
(DOO), est le document opérationnel du SCoT. 
Il définit, dans le respect du PADD, les pres-
criptions nécessaires pour assurer l’atteinte 
des objectifs du document politique du SCoT. Il 
comporte également un document d’aménage-
ment commercial (DAC) qui délimite des zones 
d’aménagement commercial (ZACom) en prenant en compte des exigences 
d’aménagement du territoire et de développement durable et qui précise, pour 
chacune d’elles, les enjeux, la stratégie et les conditions de développement ; et 
un document graphique territorialisant les orientations pour la gestion des équi-
libres entre espaces naturels et espaces urbanisés. Le DOO s’impose, au travers 
du lien de compatibilité, aux documents et opérations subordonnés au SCoT. Il 
est opposable aux PLUi et PLU, PLH, PDU et cartes communales, ainsi qu’aux 
principales opérations d’aménagement (ZAD, ZAC, lotissements de plus de 5000 
m2, réserves foncières de plus de 5ha…) et aux autorisations d’urbanisme com-
mercial (CDAC).

Source : Ministère du Logement et de l’Habitat durable

Le contenu d’un Schéma de cohérence territoriale (SCoT)
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Ce 2ème  tableau de bord  vient en appui du Schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) du Pays de Rennes approuvé le 29 mai 2015 (ré-
vision du SCoT approuvé le 18 décembre 2007). 

Il est conçu comme un outil d’animation, de dialogue et de pilotage 
au service d’une part d’un suivi en continu et d’autre part d’une 
évaluation obligatoire six années après l’approbation du SCoT. 

Le tableau de bord observe les évolutions constatées sur le terri-
toire et estime si les premières tendances vont dans le sens des 
objectifs énoncés dans le SCoT. Le bilan obligatoire du SCoT au 
bout de six ans suivant l’approbation du document aura ainsi pour 
objectif d’évaluer l’efficacité des orientations proposées. Ce bilan 
permettra d’estimer les impacts induits par le SCoT (qu’ils soient 
positifs ou négatifs) afin d’ajuster la stratégie territoriale à mettre en 
place. Le tableau de bord vise également à juger de l’efficacité de 
la traduction du SCoT dans les différents documents de program-
mations et de planification. Les indicateurs retenus permettent de 
« ré-interroger » le contenu du DOO si jamais des difficultés d’inter-
prétation ou d’application se font ressentir. 

Différents types d’indicateurs ont été définis selon un principe de 
faisabilité (sélectivité, disponibilité, pérennité et périodicité des 
sources) et concernent les treize thématiques structurant le pro-
jet d’aménagement et de développement durables du territoire du 
Pays de Rennes. Un éclairage quantitatif et qualitatif est proposé. 
Au-delà des chiffres, des indicateurs qualitatifs peuvent participer 
à l’évaluation du SCoT à l’instar de l’observation photographique 
paysagère.

L’année 2015  constitue le point de départ et de référence pour les 
analyses ultérieures. Autant que possible, une rétrospective est pro-
posée sur des temps variables afin de mettre en perspective la tra-
jectoire (démographie, emploi, déplacements, consommation de 
l’espace, etc.)

Avant-propos
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Population totale par niveau de l'armature urbaine Population totale par niveau de l’armature urbaine

Évolution annuelle de la population totale par niveau de l’armature urbaine 

 1982 1990 1999 2009 2015
Cœur de métropole 218 964   63% 228 147   59% 242 554   56% 249 437   52% 265 104   52%
Pôle d’appui au Cœur de métropole 18 168   5%  23 185   6% 28 212   7% 32 900   7% 34 034   7%
Pôle structurant de bassin de vie 31 758   9% 35 691   9% 46 529   11% 54 873   12%  61 482   12%
Pôle de proximité et pôle d’appui de 
secteur

80 910   23% 96 758   25% 113 874   26% 138 064   29% 153 319   29%

Total SCoT 349 800   100% 383 781   100% 431 169   100% 475 274   100% 513 939   100%
Part du SCoT / aire urbaine  73%  74%  75%  72%  72%

Sources : RGP 82, 90, 99, RP 2009, Estimations Audiar (2015)

1982-1990 1990-1999 1999-2009 2009-2015
Cœur de métropole  1 148   27%  1 601   30%  688   16%  2 644   41%
Pôle d’appui au Cœur de métropole  627   15%  559   11%  469   11%  156   2%
Pôle structurant de bassin de vie  492   12%  1 204   23%  834   19%  1 077   17%
Pôle de proximité et pôle d’appui de secteur  1 982 46%  1 902   36%  2 419   55%  2 644   40%
Total SCoT  4 248   100%  5 265   100%  4 411   100%  6 520   100%
Part des gains du SCoT dans l’aire urbaine 82% 79% 51% 76%

Sources : RGP 82,90,99, RP 2009 Estimations Audiar (2009, 2015)
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[1] La dynamique démographique

L’organisation de l’armature urbaine



6 020 habitants
de plus par an

5 222 habitants
de plus par an

Plus 36 554 habitants
entre 2023 et 2030

Plus 60 200 habitants
entre 2013 et 2023

2013 2023 2033

CROISSANCE ANNUELLE DE LA POPULATION 
DANS LE PAYS DE RENNES (76 COMMUNES)
SCÉNARIO HAUT Sources : Audiar, Insee
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Les éléments clés de suivi
Le Pays de Rennes accueille 76 % des gains de population de 
l’aire urbaine (2009-2015)
Pour éviter la péri-urbanisation subie et répondre aux besoins par une 
offre diversifiée, le SCoT se donne pour objectif, à l’horizon 2030, d’ac-
cueillir 70 % des gains de population de l’aire urbaine soit l’équivalent 
de son poids démographique dans ce périmètre. Cela correspond au scé-
nario haut d’accueil : + 6 020 habitants par an pour 2013-2023 et + 5 222 
habitants pour 2023-2033 (en tenant compte de la baisse estimée du solde 
naturel).
Sur la période récente (2009-2015), avant l’approbation du SCoT, le Pays 
de Rennes a accueilli 6 520 habitants supplémentaires par an soit 76 % des 
gains de population de l’aire urbaine de Rennes (190 communes).
Avec un recul de plus de 30 ans (1982-2015), la période 1999-2009 apparaît 
comme épisode particulier, lié notamment au retard pris dans la produc-
tion de logements dans le Pays de Rennes et à la crise immobilière. 
Sur la période 2009-2015, 
le Pays de Rennes repré-
sente à nouveau une 
part majoritaire dans 
la croissance démogra-
phique de l’aire urbaine. 
Cela est lié notamment 
à la forte ambition des 
PLH notamment celui de 
Rennes Métropole, qui a 
permis de retrouver un 
rythme de production et 
donc d’accueil en phase 
avec les demandes.

Toutes les communes accueillent de la population avec un 
rythme différencié selon le niveau de l’armature urbaine
Sur la période 1999-2009, le rythme d’évolution de la population (% par 
an) est le plus élevé, non pas dans le Cœur de métropole et ses pôles d’ap-
pui, mais dans les deux autres niveaux de pôles : structurants de bassin de 
vie et surtout de proximité et d’appui de secteur.
La dernière période 2009/2015 marque-t-elle une rupture ? Alors qu’entre 
1999 et 2009, le Cœur de métropole concentrait seulement 15  % des 
gains de population contre 48 % pour les pôles de proximité, la période 
2009/2015 marque un renversement de tendance : le Cœur de métropole 
concentre 41 % des gains contre 36 % pour les pôles de proximité.
Depuis ces 30 dernières années, le Cœur de métropole connait son plus 
fort taux de progression démographique tandis qu’à l’inverse les pôles 
d’appui au Cœur de métropole connaissent une décélération marquante. 
Pour le reste des pôles, le rythme de progression reste soutenu.   
La part de la croissance démographique portée par les pôles structurants 
de bassin de vie est variable sur les deux premières périodes. Ces Pôles 
ayant un rôle particulier à jouer dans la structuration de l’armature ur-
baine, il conviendra de voir dans les années à venir s’ils se renforcent.  

Les objectifs du SCoT
Le PADD se donne pour objectif de « Conti-
nuer à accueillir : une volonté, un choix 
politique ». Le territoire du SCoT du Pays 
de Rennes connaît un accroissement démo-
graphique soutenu depuis déjà plusieurs dé-
cennies. Cette progression démographique 
remarquable s’étend au-delà du Pays et 
concerne l’ensemble de l’aire urbaine. Tou-
tefois, le manque de logements et le renché-
rissement de son coût ont conduit une partie 
de la population, principalement des jeunes 
accédants et des primo accédants, à se loger 
plus loin. Pour limiter la périurbanisation su-
bie, des politiques d’habitat ont été menées 
au sein du Pays de Rennes. Depuis 2007, une 
inversion de tendance s’est faite jour avec un 
dynamisme démographique renforcé pour 
le Pays et le Cœur de métropole. Face à ce 
constat, le territoire souhaite poursuivre cette 
tendance en accueillant un accroissement dé-
mographique en cohérence avec son poids 
de population (soit 70 % de l’aire urbaine). Ce 
sont sur ces données, que le Pays a bâti son 
scénario démographique. 

 

ANNEXE
Les évolutions de la population par commune 
de l’armature urbaine



Source : Insee RGP 1982 1990 exploitations 
complémentaires, RP 1999 2009 2012 exploitations 
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Source : Insee RGP 1982 1990 exploitations 
complémentaires, RP 1999 2009 2012 exploitations 
principales
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Emploi total par niveau de l’armature urbaine

Évolution annuelle de l’emploi total par niveau de l’armature urbaine 

1982 1990 1999 2009 2012
Cœur de métropole  114 544   72%  125 227   69%  143 690   70%  175 070   68%  175 244   67%
Pôle d’appui au Cœur de métropole  16 572   10%  22 668   13%  19 580   10%  22 328   9%  21 190   8%
Pôle structurant de bassin de vie  9 464   6%  12 108   7%  15 852   8%  24 155   9%  25 525   10%
Pôle de proximité et pôle d’appui 
de secteur

 19 144 12%  21 281 12%  25 213 13%  34 474 14%  38 066   14%

Total SCoT  159 724   100%  181 284   100%  204 335   100%  256 026   100%  260 025   100%
Source : Insee RGP 1982 1990 exploitations complémentaires, RP 1999 2009 2012 exploitations principales 

1982-1990 1990-1999 1999-2009 2009-2012
Cœur de métropole  1 335    2 051    3 138    58   
Pôle d’appui au Cœur de métropole  762   -343    275   -379   
Pôle structurant de bassin de vie  331    416    830    457   
Pôle de proximité et pôle d’appui de secteur  268    437    926    1 197   
Total SCoT  2 695    2 561    5 169    1 333   

Source : Insee RGP 1982 1990 exploitations complémentaires, RP 1999 2009 2012 exploitations principales 
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[2] La dynamique de l’emploi

L’organisation de l’armature urbaine
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Les éléments clés de suivi
La « crise » a pénalisé l’économie « productive », le dynamisme 
démographique a bénéficié à l’économie « résidentielle »
En termes conjoncturels, les effets de la « crise » de 2007 ont particulière-
ment touché l’économie « productive » et en particulier l’industrie auto-
mobile et la construction (dont l’intérim).  Si les pôles d’appui au Cœur 
de métropole connaissent au total des évolutions négatives de l’emploi, 
c’est en raison des restructurations de l’industrie automobile à Chartres-
de-Bretagne et une stagnation de l’emploi dans les autres pôles de niveau 
de l’armature urbaine. 
Les pôles les plus éloignés du Cœur de métropole ont fait preuve d’une 
capacité de résilience face au choc économique. L’évolution de l’emploi y 
a été positive et portée principalement par une économie « résidentielle » 
liée à l’essor de la population.  Les emplois liés au commerce, aux services 
aux particuliers, à l’éducation, à la santé, à l’action sociale… ont en effet 
bénéficié de l’accueil de nouvelles populations. 
À noter que la part des emplois des pôles structurants de bassin de vie n’a 
cessé de se renforcer, passant de 6 % des emplois totaux en 1982 à 10 % 
des emplois totaux en 2012. 

Évolution annuelle de l’emploi total par niveau de l’armature urbaine 

1982-
1990

1990-
1999

1999-
2009

2009-
2012

Cœur de métropole 1,1% 1,5% 2,0% 0,0%
Pôle d’appui au Cœur de métropole 4,0% -1,6% 1,3% -1,7%
Pôle structurant de bassin de vie 3,1% 3,0% 4,3% 1,9%
Pôle de proximité et pôle d’appui 
de secteur

1,3% 1,9% 2,3% 3,4%

Total SCoT 1,6% 1,3% 2,3% 0,5%
Sources : Insee RGP 1982 1990 exploitations compl., RP 1999 2009 2012 exploitations princ.
Évolution la plus faible  ■	 Évolution la plus forte ■

Un éclairage récent sur les emplois salariés (68 % des emplois 
totaux) : des fonctions de services en croissance
L’évolution des emplois salariés nous donne un éclairage sur des emplois 
liés aux fonctions métropolitaines et aux activités industrielles actuelles et 
en renouvellement (pas de données infra-aire urbaine disponibles).
À l’échelle de l’aire de Rennes, sur une période récente, entre 2008 et 2014, 
ce sont les activités de services (qualifiés et non qualifiés) qui ont le plus 
progressé. Ce sont les secteurs « Administration publiques », « Défense », 
« Enseignement », « Santé et action sociale » (+ 3 124 emplois salariés) « In-
formation et communication » (+ 1 252) et « autres activités de services » 
(+ 1 280) mais aussi à un degré moindre, les « activités immobilières, fi-
nancières et d’assurance » (+ 624) de même que le « commerce, l’héberge-
ment et la restauration ». 
En revanche, l’industrie (+ 4 100 emplois salariés) et la construction 
(- 687) restent des secteurs durement touchés même si le bilan de l’emploi 
intérim se révèle positif  mais très volatile. 

Source : ACOSS - URSSAF cellule statistique de Bretagne

Les objectifs du SCoT
Le PADD se donne pour objectif d’ « Établir 
des conditions favorables au développe-
ment des activités et de l’emploi ». Pour 
le Pays de Rennes, la dynamique de l’emploi 
revêt aussi un enjeu d’aménagement du ter-
ritoire par un déploiement équilibré des em-
plois dans le territoire. Le Cœur de métropole 
doit pouvoir développer des fonctions métro-
politaines au service de la Bretagne tout en 
préservant ses activités industrielles actuelles 
ou en renouvellement ; l’armature urbaine 
doit être consolidée par un réseau de zones 
d’activités cohérent, adapté aux besoins des 
entreprises tout en ayant le soin de maîtriser 
la consommation de l’espace ; enfin, les com-
munes doivent pouvoir assurer un dévelop-
pement des emplois résidentiels en lien avec 
leur poids de population.

 

ANNEXE
Les évolutions de l’emploi total par commune de 
l’armature urbaine
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[3] La répartition des équipements et services structurants en 2015

L’organisation de l’armature urbaine



Les variables ayant contribué à la définition de la photographie 
des polatités actuelles (2011)
ARMATURE URBAINE : INDICE SYNTHÉTIQUE DE CONCENTRATION DES FONCTIONS URBAINES
Catégorie de variables Variables Nature indicateur Coeffic.
Variables démographiques 
(2 variables) 25%

Population municipale Tranches d’effectifs 15
Nombre de logements Tranches d’effectifs 10

Variables économiques
(2 variables) 15 %

Nombre total d’établissements Tranches d’effectifs 8
Nombre d’emplois Tranches d’effectifs 7

Variables 
d’équipe-
ments et de 
services 
(30 variables)

Poids dans 
l’indice global : 
50 %

Services 
publics 
(5 %)

Gendarmerie ou commissariat de police Présence / Absence 1
Trésorerie Présence / Absence 1
Bureau de poste Présence / Absence 1
PAE Présence / Absence 1
PIJ / CRIJ Présence / Absence 1

Services 
aux 
personnes 
(10 %)

Hyper ou supermarché Présence / Absence 2
Surface des commerces de plus de 300 m² Tranches d’effectifs 3
Nombre de commerces de proximité (1) Tranches d’effectifs 3
Nombre de services de proximité  (2) Tranches d’effectifs 2

Ensei-
gnement 
(11 %)

École maternelle et primaire Nombre de classes 1
Collège (public/privé) Tranches d’effectifs (Nb élèves) 4
Lycée (public/privé) Tranches d’effectifs (Nb élèves) 3
Enseignement supérieur (nombre d’établissem.) Tranches d’effectifs 3

Santé 
(12 %)

Établissement de santé (court, moyen, long 
séjours, autres)

Présence / Absence 2

Médecin généraliste Tranches d’effectifs 1
Professions de santé (infirmier, kiné, opticien…) Tranches d’effectifs 1
Médecin spécialiste Tranches d’effectifs 2
Laboratoire d’analyses Présence / Absence 2
Cabinet de radiologie Présence / Absence 2
Pharmacie Tranches d’effectifs 1

Action 
sociale 
(3 %)

Hébergement pour personnes âgées Tranches d’effectifs (places) 1
Hébergement adultes et enfants handicapés Tranches d’effectifs (places) 1
Accueil petite enfance Tranches d’effectifs (places 

agrées) 
1

Sport, 
Culture, 
Loisirs 
(11 %)

Bassin de natation Présence / Absence 3
Terrain et salle de sport spécialisés (3) Tranches d’effectifs 1
Cinéma Tranches d’effectifs (écrans) 2
Ecole de musique / Local répétition Présence / Absence 1
Bibliothèque-Médiathèque Hiérarchie CG35 1
Salle de spectacles avec licence 1 Présence / Absence 

(Programmat° régulière / non)
1

Site de loisir (4) Nombre de sites 1

Variables de position-
nement
(3 variables)

Poids dans l’indice global :
10 %

Présence d’une gare dans la partie urbanisée, 
à proximité du bourg ou commune à moins de 
10 mn, ou d’un arrêt à haut niveau de service 
CG35

Gare fréquence élevée / faible : 
dans le bourg/à proximité/à 10 
mn/non
AHQS CG35 : présence / absence

1

Fréquence de passage des transports collectifs 5 tranches 1
Distance d’accès au grand axe routier le plus 
proche

4 tranches 8

100

1 - Panier de commerces : supérette, épicerie, boulangerie, boucherie-charcuterie, produits surgelés, poissonnerie, librairie-papeterie-
journaux  ;  magasins de vêtements, d’équipements du foyer, de chaussures, d’électroménager, de meubles, de sports et loisirs, de 
revêtements murs/sols, droguerie-quincaillerie-bricolage, horlogerie-bijouterie, parfumerie, fleuriste.
2 - Panier de services : coiffure, vétérinaire, agence de travail temporaire, restaurant, agence immobilière, blanchisserie-teinturerie, soins 
de beauté, banque, caisse d’épargne 
3 - Salle de combat, salle ou terrain spécialisé, athlétisme, piste roller / skate…
4 - Grands sites départementaux, golfs, bases nautiques…
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Les éléments clés de suivi
La photographie des polarités actuelles (2011) a été construite à partir 
d’un indice synthétique de concentration des fonctions urbaines. 37 va-
riables ont été retenues et pondérées dans quatre grandes familles : popu-
lation, emploi, équipements et services et enfin, le positionnement géogra-
phique. La troisième, pesant 50 % de l’indice globale est proposée ici. Les 
deux premières font l’objet d’un indicateur de suivi (indicateurs 1 et 2) ; la 
démographie pesant 25 % de l’indice globale et l’emploi 15 %.
Le tableau de bord propose de s’appuyer sur la méthode de 2012 pour cal-
culer l’indice en 2015 et suivre l’évolution de la structuration de l’armature 
urbaine. Il sera ainsi réactualisé tous les trois ans. 

Les objectifs du SCoT
Le PADD attribue un rôle et des fonctions, 
à l’horizon 2030, aux quatre niveaux de po-
larités. 

Ainsi, en termes d’équipements et de ser-
vices :
Le Cœur de métropole centralise les princi-
pales fonctions métropolitaines et les grands 
équipements. 
Les pôles structurants de bassin de vie 
fonctionnent déjà comme des pôles d’équi-
pements, de services. Ils ont aussi vocation 
à accueillir les grands équipements qui ont 
une envergure supra-communautaire. En re-
vanche, l’implantation d’autres équipements 
communaux, intercommunaux et infra com-
munautaires relève de la stratégie des inter-
communalités. 
Les pôles d’appui au Cœur de métropole 
polarisent moins significativement un bassin 
de vie. L’évolution de leur niveau de services 
et d’équipements doit être vue en complémen-
tarité avec celui offert par le Cœur de métro-
pole. Ils pourront accueillir des équipements 
structurants, en cohérence avec l’offre pré-
sente dans le bassin de vie et avec la stratégie 
de leur intercommunalité.
Les pôles de proximité, lieu de vie et de 
centre de services de proximité, ont vocation 
à répondre aux besoins courants en adéqua-
tion avec leur population. Les pôles d’appui 
de secteur sont là pour conforter les pôles 
structurants de bassin de vie et ont vocation 
à répondre aux besoins de commerce et ser-
vices courants (cabinet médical élargi, phar-
macie…) au-delà de leur propre population. 

Le DOO illustre, à l’horizon 2030, le projet 
d’armature urbaine en quatre niveaux par 
une carte. Les équipements et les services 
contribuent à l’organisation de l’armature 
urbaine (avec l’habitat, l’emploi, les dépla-
cements…), assurent la cohérence du déve-
loppement du Pays de Rennes tout en per-
mettant l’expression de la diversité des cinq 
intercommunalités.

 



Suivi de la trajectoire des quatre niveaux de l’armature urbaine 2030 

Population Emploi Équipements stru-
cutrants de l’arma-

ture urbaine*

Nombre de 
départs par 

jour

Trajectoire 
2030 SCoT

ARMATURE 
URBAINE 
2030

Intitulé Populat° 
2015

Évolut°
2015-
2018

Taux 
d’évol. 
annuel 
2015-
2018

Emploi 
2012

Évolut°
2012-
2016

Taux 
d’évol. 
annuel
2012-
2016

Score 
2015

Évolut. 
du score

2015-
2018

Bus 
ou 
Car

TER ÞÚà

Cœur de 
métropole

Cesson-Sévigné  16 835    21 206    820   
Chantepie  10 531    5 696    545   
Rennes  216 500    131 529   
Saint-Grégoire  9 318    9 393    730   
Saint-Jacques-
de-la-Lande

 11 920    7 420    505   

Total  265 104    175 244   
Pôle d’appui 
au Cœur de 
métropole

Betton  10 841    2 797    565    181    25   
Chartres-de-
Bretagne

 7 231    8 042    535    90   

Le Rheu  8 161    5 293    430    117   
Vern-sur-Seiche  7 801    5 058    595    174    14   
Total  34 034    21 190    2 225   

Pôle 
structurant 
de bassin 
de vie

Bruz  18 381    9 275    805    247    28   
Châteaugiron  7 580    1 879    620    61      
Liffré  7 377    3 574    565    113   
Melesse  5 956    2 222    405    54   
Mordelles  7 181    2 430    550    114    27   
Pacé  11 540    5 147    605    222   
Saint-Aubin-
d’Aubigné

 3 467    999    400   

Total  61 482    25 525    3 950   
Pôle de 
proximité et 
pôle d’appui 
de secteur

Total  153 319    38 066    7 304   

Total SCoT  513 939    260 025   

* Méthode pour le calcul de l’indice d’équipement et de services (24 variables)
Pour cette analyse multicritères, les variables concernées sont principalement relatives :
– 8 aux services publics et services généraux (gendarmerie, trésorerie, poste…),
– 8 au commerce (hyper ou supermarché, surface des commerces de plus de 300 m², panier de services et de commerces…),
– 8 à l’enseignement (collège, lycée, enseignement supérieur),
– 8 à la santé (établissement, médecin, spécialiste, pharmacie…),
– 8 à l’action sociale (hébergement personnes âgées, handicapés, petite enfance…),
– 8 aux sports, culture et loisirs (piscine, cinéma, bibliothèque…).

À la valeur de chaque variable, éventuellement pondérée, correspond un nombre de points affecté à la commune. Le total de ces points 
donne l’indice d’équipement et de services d’une commune. Cet indice compte pour 50 % dans le poids de l’indice synthétique.
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[4] Indicateur de synthèse sur l’armature urbaine

L’organisation de l’armature urbaine
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Les éléments clés de suivi
L’évolution de l’armature urbaine 2015-2018-…
Un indicateur de synthèse se propose de suivre la trajectoire 
des quatre niveaux de l’armature urbaine 2030 à partir de 
l’évolution de la démographie, de l’emploi, des équipements 
et des services et de l’offre de transports (Cœur de métro-
pole, pôles structurants de bassin de vie, pôles d’appui au 
Cœur de métropole, pôles de proximité dont pôles d’appui 
de secteur).

La trajectoire sera suivie à chaque réactualisation du tableau 
de bord, avec un bilan d’étape en 2018. 

Les objectifs du SCoT
Le PADD se donne pour objectif de construire une ar-
mature urbaine à l’horizon 2030. Il s’appuie sur un état des 
lieux et sur l’organisation souhaitée par les élus pour le 
futur. Les bassins de vie sont divers, ils seront structurés 
autour de polarités principales. Le DOO décline ces ob-
jectifs et propose le projet de l’armature urbaine à l’hori-
zon 2030 soit une organisation fondée sur quatre niveaux.

Ainsi, le projet repose sur :
–	Un Cœur de métropole : constitué de Rennes et de 

quatre communes limitrophes, il fournit l’offre principale 
en logements, services, emplois du Pays de Rennes 
et assure la fonction spécifique de rayonnement grâce 
aux grands équipements, aux fonctions métropolitaines 
et au commerce. Il comprend le centre-ville de Rennes 
avec un rôle particulier notamment en termes d’image et 
de rôle commercial.

–	Des pôles structurants de bassin de vie (au nombre 
de 7 dont un pôle à moyen-long terme) : ces pôles jouent 
un rôle d’équilibre et de structuration du Pays. Ils ani-
ment leurs bassins de vie avec des équipements et des 
services et des emplois, en complément ou alternative 
au Cœur de métropole. L’un de ces pôles (Saint-Aubin- 
d’Aubigné) n’a pas encore les caractéristiques d’un pôle 
structurant de bassin de vie, mais le projet lui confère 
ce statut à moyen-long terme afin de parvenir sur l’en-
semble du territoire à constituer une armature urbaine 
confortant la ville-archipel.

–	Des pôles d’appui au Cœur de métropole (au nombre 
de 4) : ils assument, comme les communes du Cœur 
de métropole et en complémentarité avec elles, un rôle 
d’équilibre et de développement démographique de la 
zone la plus dense du Pays mais polarisent moins signi-
ficativement un bassin de vie. L’évolution de leur niveau 
de services et d’équipement doit être vu en complémen-
tarité avec celui offert par le Cœur de métropole. 

–	Des pôles de proximité (au nombre de 60 dont 4 pôles 
d’appui de secteur) : ils complètent le maillage urbain et 
organisent le renforcement des fonctions de proximité. 
Le SCoT propose qu’ils puissent accueillir une crois-
sance démographique, leur permettant de maintenir et 
développer leur offre de commerces, services et équi-
pements nécessaires aux besoins quotidiens de leurs 
habitants. Certains bassins de vie reposent sur une or-
ganisation qui identifie parmi les pôles de proximité des 
pôles d’appui de secteur. Ces Pôles assurent un rôle 
d’équilibre et de développement du bassin de vie en ap-
pui du pôle structurant.

 



Indicateurs de suivi de la dynamyque des bassins de vie au DOO

Population Emploi Équipe-
ments et 
services

Logements commencés

2009 2015 2009 2012 2015 2008-2013 2014
Saint-Aubin-d’Aubigné 3 279 3 467 870 999 400 36 30% 29 37%
Montreuil-sur-Ille 2 104 2 270 277 434 146 20 16% 12 15%
Total pôles de proximité (8 communes) 7 991 9 097 1 076 1 096 436 65 54% 37 47%
Total Pays d’Aubigné (CC) 13 374 14 834 2 223 2 529 982 121 18% 78 10%
Melesse 5 489 5 956 2 254 2 222 405 74 48% 188 57%
La Mézière 4 268 4 629 1 973 2 672 400 34 22% 81 25%
Total pôles de proximité (8 communes) 9 061 9 506 1 204 1 624 353 46 30% 59 18%
Total Val d’Ille (CC) 18 818 20 091 5 431 6 518 1 158 154 23% 328 42%
Liffré 6 756 7 377 3 404 3 574 565 73 52% 54 65%
La Bouëxière 3 815 4 405 748 834 346 49 35% 18 22%
Total pôles de proximité (3 communes) 4 280 4 279 451 444 146 18 13% 11 13%
Total Pays de Liffré (CC) 14 851 16 061 4 603 4 852 1 057 140 21% 83 11%
Châteaugiron 6 450 7 580 1 816 1 879 620 123 49% 101 35%
Noyal-sur-Vilaine 5 188 5 827 4 114 4 259 400 64 26% 11 4%
Total pôles de proximité (6 communes) 10 980 11 489 2 490 3 079 449 65 26% 177 61%
Total Pays de Châteaugiron (CC) 22 618 24 896 8 419 9 218 1 469 252 38% 289 37%

Source : Insee Source : Sitadel 2  /Dreal Bretagne

Méthode pour le calcul de l’indice d’équipement et de services (24 variables)
Pour cette analyse multicritères, les variables concernées sont principalement relatives :
– 8 aux services publics et services généraux (gendarmerie, trésorerie, poste…),
– 8 au commerce (hyper ou supermarché, surface des commerces de plus de 300 m², panier de services et de commerces…),
– 8 à l’enseignement (collège, lycée, enseignement supérieur),
– 8 à la santé (établissement, médecin, spécialiste, pharmacie…),
– 8 à l’action sociale (hébergement personnes âgées, handicapés, petite enfance…),
– 8 aux sports, culture et loisirs (piscine, cinéma, bibliothèque…).

À la valeur de chaque variable, éventuellement pondérée, correspond un nombre de points affecté à la commune. Le total de ces points 
donne l’indice d’équipement et de services d’une commune. Cet indice compte pour 50 % dans le poids de l’indice synthétique.
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[5] La dynamique des bassins de vie
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Pays de d’Aubigné

Pays de Li�ré

Pays de Chateaugiron

Val d’Ille

L’organisation à l’échelle des bassins de vie

Coeur de métropole

Pôle d’appui au coeur de métropole

Pôle structurant de bassin de vie

Pôle structurant de bassin de vie à moyen-long terme

Pôle d’appui de secteur

Pôle de proximité

10  Document d’orientation et d’objectifs SCoT du Pays de Rennes / Approuvé par le Comité syndical le 29 mai 2015

L’organisation à l’échelle des bassins de vie au DOO
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Les éléments clés de suivi
le tableau de bord en 2018 suivra la trajectoire des bassins 
de vie.

Les objectifs du SCoT
Le PADD indique que certains bassins de vie reposent 
sur une organisation qui identifie des pôles d’appui de 
secteur au sein des pôles de proximité. Ces communes 
seront là pour conforter les pôles structurants de bassin de 
vie. Leur poids de population, leur éloignement du Cœur 
de métropole, leur permettent de disposer d’une offre de 
services et d’équipements (y compris commerciale mais 
uniquement dans leur centralité) suffisante pour répondre 
aux besoins courants de 
leur propre population et à 
ceux de communes alen-
tours. Ces pôles d’appui de 
secteur rayonnent sur une 
ou plusieurs communes et 
assument certaines fonc-
tions que les plus petites 
communes ne peuvent as-
surer seules. 
Dans cet esprit, le fonc-
tionnement en réseau de 
communes doit être favo-
risé et amplifié. En effet, la 
demande de services quo-
tidiens a évolué fortement 
et elle ne peut pas être uni-
quement résolue à l’échelle 
communale. 
Dans tous les cas, l’objectif 
du SCoT est de promouvoir 
la mutualisation de ces in-
vestissements ou des coûts 
de fonctionnement des ser-
vices et d’équipements de 
proximité qui ne peuvent 
être gérés par toutes les 
communes.

Le DOO précise que les 
pôles d’appui de secteur 
assurent un rôle d’équilibre 
et de développement du 
bassin de vie en appui du 
pôle structurant de bassin 
de vie. Ainsi, ils ont un de-
voir d’accueil intégrant une 
part significative de loge-
ments aidés et des objec-
tifs de densité supérieurs à 
ceux des pôles de proximité 
de leur bassin de vie.
 



Couverture des besoins 2011

A

B

C

D

E

F

Liffré

Rennes

Bruz

Betton

Melesse

Guipel

Mordelles

Orgères

Cesson-
Sévigné

Corps-Nuds

Saint-Gilles

Noyal-
sur-Vilaine

La Mézière

Bourgbarré

Chantepie

Saint-Aubin-
d'Aubigné

Noyal-
Châtillon-
sur-Seiche

Saint-Erblon

Thorigné-Fouillard

Andouillé-
Neuville

Châteaugiron

L'Hermitage
Vezin-le-Coquet

Chartres-
de-Bretagne

Saint-Jacques-
de-la-Lande

Pacé

Laillé

Acigné

Romillé

Gévezé

La Bouëxière

Feins

Gahard

Piré-sur-Seiche

Le Rheu

Domloup

Vignoc

Nouvoitou

Ossé

Sens-de-
Bretagne

Dourdain

Cintré

Chavagne Vern-
sur-Seiche

Brécé

Saint-Grégoire

Mouazé

Langan

Ercé-
près-Liffré

Chevaigné

Vieux-Vy-
sur-Couesnon

Romazy

Montreuil-
sur-Ille

Saint-Médard-
sur-Ille

Pont-Péan

Servon-
sur-Vilaine

Langouët

Le Verger

Chancé

Saint-Armel

La Chapelle-
Chaussée

Clayes

Miniac-
sous-Bécherel

Chasné-
sur-Illet

Montreuil-
le-Gast

Saint-Symphorien

Montgermont

La Chapelle-
Thouarault

Saint-Gondran

Saint-Aubin-
du-Pavail

Aubigné

La Chapelle-
des-Fougeretz

Saint-Sulpice-
la-ForêtParthenay-

de-Bretagne

Saint-Germain-
sur-Ille

Bécherel

Couverture des besoins fin 2014
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B
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D

E

F
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Guipel

Mordelles
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Sévigné

Corps-Nuds

Saint-Gilles

Noyal-
sur-Vilaine

La Mézière

Bourgbarré

Chantepie

Saint-Aubin-
d'Aubigné

Noyal-
Châtillon-
sur-Seiche

Saint-Erblon

Thorigné-Fouillard

Andouillé-
Neuville

Châteaugiron

L'Hermitage
Vezin-le-Coquet

Chartres-
de-Bretagne

Saint-Jacques-
de-la-Lande

Pacé

Laillé

Acigné

Romillé

Gévezé

La Bouëxière

Feins

Gahard

Piré-sur-Seiche

Le Rheu

Domloup

Vignoc

Nouvoitou

Ossé

Sens-de-
Bretagne

Dourdain

Cintré

Chavagne Vern-
sur-Seiche

Brécé

Saint-Grégoire

Mouazé

Langan

Ercé-
près-Liffré

Chevaigné

Vieux-Vy-
sur-Couesnon

Romazy

Montreuil-
sur-Ille

Saint-Médard-
sur-Ille

Pont-Péan

Servon-
sur-Vilaine

Langouët

Le Verger

Chancé

Saint-Armel

La Chapelle-
Chaussée

Clayes

Miniac-
sous-Bécherel

Chasné-
sur-Illet

Montreuil-
le-Gast

Saint-Symphorien

Montgermont

La Chapelle-
Thouarault

Saint-Gondran

Saint-Aubin-
du-Pavail

Aubigné

La Chapelle-
des-Fougeretz

Saint-Sulpice-
la-ForêtParthenay-

de-Bretagne

Saint-Germain-
sur-Ille

Bécherel

2011

2014

SERVICES DE PROXIMITÉ

CATÉGORIE A
Boulangerie,
Boucherie,
Alimentation générale ++
Pharmacie,
Coiffeur,
Tabac,
Presse,
Garage,
Bar,
Agence bancaire

CATÉGORIE B
Boulangerie,
Alimentation générale ++
Pharmacie,
Tabac,
Presse,
Garage,
Bar

CATÉGORIE C
Boulangerie,
Alimentation générale ++
Tabac,
Presse,
Bar

CATÉGORIE D
Alimentation générale

CATÉGORIE E
Boulangerie, pâtisserie
Multiservice

NON COUVERT
en services de proximité 
à minima (alimentation 
générale ou multiservice)

Source : Audiar, SM Conseil
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Les éléments clés de suivi
Le tableau de bord de suivi du SCoT se propose de suivre quatre types 
d’indicateurs concernant le volet commerce :
–	 la couverture des besoins en services de proximité ;
–	 les localisations préférentielles de développement commercial ;
–	 les nouvelles surfaces commerciales autorisées et le décompte des 

droits à construire des ZACom ;
–	 l’offre commerciale du Pays de Rennes.

Une couverture en services de proximité imparfaite
Fin 2014, 10 communes du Pays de Rennes n’ont aucune réponse en ser-
vices de proximité à minima et 35 bénéficient de l’ensemble des services 
de base (boulangerie, boucherie, alimentation générale, pharmacie, 
coiffeurs, tabac, presse, garage, bar, agence bancaire).
Par rapport à leur situation de 2011, 3 communes ont vu évoluer leur offre 
de services de proximité :
–	 Gévezé dispose désormais d’une offre complète suite à l’ouverture 

d’une boucherie courant 2014 ;
–	 une épicerie, alimentation générale s’est ouverte à Nouvoitou amélio-

rant ainsi l’offre communale ;
–	 en revanche, Saint-Gondran a vu disparaitre son épicerie.

Fin 2014, 10 communes sont sans services de commerce de proximité 
(elles étaient 9 en 2011). Il s’agit de Andouillé-Neuville, Bourgbarré, Clayes, 
Gahard, Langouët, Miniac-sous-Bécherel, Ossé, Saint-Gondran, Saint-Sul-
pice-la-Forêt, Saint-Symphorien. 
 

Les objectifs du SCoT
Les principaux objectifs poursuivis par le 
PADD concernant le commerce sont :
–	de conforter et développer préférentiel-

lement le commerce dans les centralités 
urbaines, qu’elles soient de centre-ville/
centre-bourg ou de quartier, pour en faire 
des lieux de vie et d’animation ;

–	de développer l’offre de réponse aux be-
soins courants prioritairement en proximité, 
au plus près des habitants, et en fonction de 
la croissance démographique ;

–	de conforter le rôle commercial des pôles 
structurants de bassin de vie afin de propo-
ser une véritable alternative  pour les habi-
tants et limiter les déplacements contraints 
pour motif « achat » notamment  vers les 
sites commerciaux majeurs ;

–	de conforter le centre-ville de Rennes, pre-
mière centralité du Pays, vecteur majeur du 
rayonnement commercial du territoire ;

–	d’adapter, améliorer et moderniser les sites 
commerciaux majeurs pour répondre aux 
évolutions du commerce ;

–	d’améliorer la qualité de l’aménagement et 
l’accessibilité des zones commerciales en 
privilégiant le renouvellement urbain et en 
limitant la consommation foncière.

Le DOO décline ces objectifs :
–	en définissant et fixant des orientations pour 

les centralités et les Zones d’Aménagement 
Commercial, lieux privilégiés du développe-
ment commercial ;

–	en déclinant les localisations préférentielles 
des commerces en fonction de l’armature 
urbaine ;

–	en définissant les conditions globales d’im-
plantation des commerces sur le territoire. 

En complément du DOO, le Document d’Amé-
nagement Commercial (DAC) délimite les 
Zones d’Aménagement Commercial (ZACom) 
en prenant en compte des exigences d’amé-
nagement du territoire et de développement 
durable et précise pour chacune d’elles les 
enjeux, la stratégie et les conditions de dé-
veloppement à travers notamment une enve-
loppe de droits à construire.
 



Suivi des permis de construire commencés, en m² de SHON dédiés au commerce, 
dont dossiers autorisés en CDAC/CNAC, depuis la date d’entrée en vigueur du SCoT, c’est-à-dire le 6 août 2015

Bilan au 31/12/2015 Nombre de 
dossiers

Surfaces en m² 
de SHON dédiés 
au commerce

Dont projet 
ayant fait l’objet d’une 

autorisation CDAC

Localisation
centralité ZACom diffus

Cœur de Métropole 4 2 561 1 668 n.d 1 668 n.d
Pôle d’appui du Cœur de métropole 0 0 0 n.d 0 n.d
Pôle structurant de bassin de vie 0 0 0 n.d 0 n.d
Pôle de proximité et pôle d’appui de secteur 2 2 017 1 947 n.d 0 n.d

6 4 578 3 615 n.d 1 668 n.d
Source : Sit@del 2 DREAL Bretagne, traitements Audiar

n.d : non défini à ce jour
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Les éléments clés de suivi
Le suivi des permis de construire commencés dédiés au commerce per-
met de vérifier si les localisations préférentielles du SCoT que sont les cen-
tralités et les ZACom sont réellement les lieux privilégiés du développe-
ment commercial sur le territoire. Cet indicateur est renseigné à compter 
de la date d’entrée en vigueur du SCoT, c’est-à-dire le 6 août 2015. 

Peu de permis de construire commencés depuis la date d’entrée 
en vigueur du SCoT
Six permis de construire dédiés au commerce ont fait l’objet d’une mise 
en chantier depuis la date d’entrée en vigueur du SCoT en 2015, totalisant 
ainsi 4 578 m² de SHON. Quatre de ces projets sont localisés dans le Cœur 
de métropole et deux dans une commune, pôle de proximité.
79 % de ces surfaces ont fait l’objet d’un dossier en CDAC : dossier Lysa-
dis à Laillé et dossier Darty à Chantepie. Ce dernier est le seul permis de 
construire commencé, depuis la date d’entrée en vigueur du SCoT en 2015, 
localisé en ZACom.

Les objectifs du SCoT
Afin de favoriser la mixité des fonctions ur-
baines et le regroupement des commerces  
dans les lieux les plus opportuns, le DOO 
prescrit un développement préférentiel des 
commerces dans les centralités. Ainsi, dans 
ces centralités définies par le PLU, le dé-
veloppement commercial est libre et sans 
contrainte ni sur la taille des bâtiments ni sur 
la typologie des besoins. Certains niveaux de 
polarités (Cœur de métropole, Pôles d’appui 
au Cœur de métropole et Pôles structurants 
de bassin de vie) peuvent également définir 
des centralités de quartiers, accompagnant le 
développement démographique et essentiel-
lement sur la réponse aux besoins courants.

Les sites commerciaux majeurs doivent être 
adaptés, améliorés et modernisés pour ré-
pondre aux évolutions du commerce, tout en 
s’inscrivant dans une économie de l’espace. 
Ainsi, des ZACom ont été délimitées pour ces 
sites et le DAC y définit les enjeux, la straté-
gie  et les conditions de développement. Ces 
ZACom n’ont pas vocation à développer une 
offre en besoins courants, dont les localisa-
tions préférentielles sont les centralités.
En dehors de ces lieux privilégiés (centralités 
et ZACom), le développement commercial est 
très restreint.

 



Surfaces de vente autorisées en CDAC/CNAC/tacites

Bilan au 31/01/2016 à compter du 31 janvier 2014
Nature des dossiers Nb dossiers 

déposés en 
CDAC

Avis SCoT Favorable Autorisation CDAC Autorisation après recours
Nb de 

dossiers
Surfaces Nb de 

dossiers
Surfaces Nb de 

dossiers
Surfaces dont 

ZACom
Secteur 1. Les commerces de détail à prédomin. 
alimentaire (à l’exception des halles et marchés)

5 3 3 769 3 3 769 5 4 945

Secteur 2. Les autres activités (équipement de la 
personne, équipement de la maison, loisirs)

9 5 29 005 6 32 979 7 32 265 30 925

Point retrait 1 0 0 0 0 1 300 300
Total Pays de Rennes 15 8 32 774 9 36 748 13 37 510 31 225

Source : Syndicat Mixte du Pays de Rennes

Répartition des surfaces de ventes autorisées (après recours) selon le niveau de l’armature urbaine
Secteur 1. Les commerces 
de détail à prédominance 
alimentaire (à l’exception 
des halles et marchés)

Secteur 2. Les autres 
activités (équipement de 
la personne, équipement 

de la maison, loisirs)

Point retrait Total

Surfaces de 
vente

dont 
ZACom

Surfaces de 
vente

dont 
ZACom

Surfaces 
de vente

dont 
ZACom

Surfaces 
de vente

%

Cœur de métropole 725 0 1 675 595 0 0 2 400 6,4%
Pôle d’appui du CdM 2 500 0 0 0 0 0 2 500 6,7%
Pôle structurant de bassin de vie 0 0 30 590 30 330 0 0 30 590 81,6%
Pôle de proximité et pôle d’appui 
de secteur

1 720 0 0 0 300 300 2 020 5,4%

4 945 0 32 265 30 925 300 300 37 510 100,0%
Source : Syndicat Mixte du Pays de Rennes

Trois autorisations tacites de création ou d’extension ont été accordées sur cette période : création d’un Biocoop de 257 m² au Vert Buisson 
à Bruz, extension de 186 m² de la galerie commerciale de Grand Quartier à Saint-Grégoire dans la ZACom Nord Rocade, création d’une 
moyenne surface non alimentaire de 299 m² dans la ZACom Cap Malo à Melesse.
Pour mémoire, le dossier accordé en CDAC le 25/01/2016 concernant Hyper U et U Technologie sur le site Univer de Châteaugiron n’est pas 
pris en compte ici, car son objet n’est pas la création de nouvelles surfaces commerciales mais un changement de destination.

Décompte des droits à construire dans les ZACom au 31/01/2016
Typologie ZACOM Droit à 

construire 
DAC

Autorisations 
CDAC/CNAC/

CAA

Autorisations CDAC/
CNAC/CAA

Surfaces prises en 
compte pour le décompte

Décompte 
provisoire des 

droits à construire 
CDAC/CNA/CAA

Cœur de 
métropole

Route de Lorient

12 000

  

11 279

Nord Rocade 4 160 186 
Alma   
Sud Rocade 535 535
Cleunay   
Rigourdière   
Gaité   

Pôles 
structurants de 
bassin de vie

Rive Ouest 28 000 27 300 27 330 670
Cap Malo

4 500 300 599 3 901
Route du Meuble - Séquence Nord
Bruz - Site Mons Rouaudière 3 000   3 000
Châteaugiron - Site Univer 3 000 3 000 3 000 0
Liffré - Site Beaugé 3 000   3 000
Mordelles - Site les Platanes 3 000   3 000
Saint-Aubin-d’Aubigné - Site de Saint-Médard 3 000   3 000
Melesse - Site de La Métairie 1 000   1 000

Pôles d’appui 
au CdM

Vern-sur-Seiche - Site du Val d’Orson 1 000   1 000
Chartres-de-Bretagne - Site de la Croix aux Potiers 1 000   1 000

Sites 
indépendants

Route du Meuble - Séquence Sud 1 000   1 000
Village la Forme 3 000   3 000

Source : Syndicat Mixte du Pays de Rennes
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Les éléments clés de suivi
Très peu de projets déposés en CDAC depuis la date d’entrée 
en vigueur du SCoT
Le suivi des surfaces de vente autorisées en CDAC1/CNAC2 sur le périmètre 
du Pays de Rennes permet d’observer si les autorisations sont conformes 
aux orientations du SCoT.
Cependant, depuis la date d’entrée en vigueur du SCoT, c’est-à-dire le 6 
août 2015, peu de dossiers ont été déposés en CDAC, il est donc difficile 
aujourd’hui de dresser un premier bilan. 
De nombreux dossiers ont été déposés en CDAC entre l’arrêt du SCoT, le 
31 janvier 2014 et son entrée en vigueur le 6 août 2015. Sur cette période 
précédant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions du SCoT, on peut 
observer des écarts entre les avis du Syndicat Mixte du SCoT, les autorisa-
tions délivrées par la CDAC et  les autorisations finales accordées après les 
multiples recours possibles (CNAC, Conseil d’État…). 
Ainsi, sur les quinze dossiers déposés en CDAC entre l’arrêt et l’approba-
tion du SCoT, huit ont fait l’objet d’un avis favorable du Syndicat mixte du 
SCoT, neuf ont été autorisés en CDAC, mais treize, au final, pourront voir le 
jour suite aux différents recours (CNAC, Conseil d’État…).  
Ces treize dossiers autorisés portent sur 37 510 m² de surfaces de vente, 
dont sept dossiers, soit 86 % des surfaces de vente, concernent le secteur 2 
c’est-à-dire le commerce de détail autre que alimentaire. À noter que par-
mi ces dossiers figure le projet sur Rive Ouest - Pacé, portant sur la créa-
tion de 26 250 m2 de surface de vente (soit 70 % des surfaces autorisées sur 
cette période). Parmi ces treize projets, cinq sont localisés dans une ZA-
Com définie par le SCoT, et concentrent très majoritairement les surfaces 
de vente (83 %). La part des centralités ne peut être précisée car elles n’ont 
pas, à ce jour, été définies. 
Les surfaces de vente autorisées depuis l’arrêt du SCoT concernent très  
majoritairement les pôles structurants de bassin de vie (près de 82 % des 
surfaces), principalement du fait du dossier sur Rive Ouest – Pacé.

48 % des droits à construire définis dans le DAC consommés 
au 31/01/2016
L’indicateur suivant concerne le décompte des droits dans les ZACom. 
Celui-ci comptabilise depuis l’arrêt du SCoT, le 31 janvier 2014, les déve-
loppements commerciaux3 autorisés ou réalisés pour chaque ZACom et 
les compare aux droits à construire fixés dans le DAC (document d’amé-
nagement commercial). 
Ainsi au 31/01/2016, d’après le décompte provisoire des droits à construire, 
sur les 66 500 m² définis dans le DAC, 47 % ont déjà été consommés avec 
notamment le projet de la Compagnie de Phalsbourg en partenariat avec 
Blot Immobilier (26 250 m²) sur Rive Ouest à Pacé et l’extension de l’en-
semble commercial Univer à Châteaugiron (3 000 m²). 
La ZACom Univer à Châteaugiron a épuisé au 31/01/2016, l’ensemble de 
ses droits à construire prévus dans le DAC.
Il reste 34 850 m² de droits à construire dans les ZACom au 31/01/2016.

1	 Commission départementale d’aménagement commercial.
2	 Commission nationale d’aménagement commercial.
3	 Extension ou création, de plus de 300 m² de surfaces de vente et tout nouveau commerce situé en 
ensemble commercial.

Les objectifs du SCoT
Dans l’objectif ambitieux de limiter la consom-
mation foncière, le SCoT vise la forte restric-
tion des possibilités d’extensions des zones 
commerciales et la recomposition des sites 
commerciaux sur eux-mêmes. Ainsi, la déli-
mitation des ZACom s’appuie sur le périmètre 
actuel de leur emprise urbanisée ou à urbani-
ser afin de réduire la consommation foncière. 
Pour chaque ZACom est indiqué un droit à 
construire de nouvelles surfaces de vente 
exprimé en m2 de surface de vente. Chaque 
nouveau développement commercial (créa-
tion, extension) de plus de 300 m2 de surfaces 
de vente et tout nouveau commerce situé en 
ensemble commercial sera comptabilisé dans 
l’enveloppe de développement de chaque ZA-
Com.
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Répartition de l’offre commerciale du Pays de Rennes par groupe d’activité fin 2014

Nombre de 
locaux fin 2014

Répartition par 
groupe d’activité

Typologie de localisation
Centralités ZACom Diffus Part des ZACom

Alimentaire 580 9% nd 40 nd 6,9%
Généraliste 145 2% nd 32 nd 22,1%
Equipement de la personne 741 12% nd 243 nd 32,8%
Equipement de la maison 544 8% nd 221 nd 40,6%
Hygiène, santé, beauté 911 14% nd 92 nd 10,1%
Culture, Loisirs 593 9% nd 111 nd 18,7%
Cycles, auto 549 9% nd 109 nd 19,9%
Cafés, hôtels, restaurants 1 336 21% nd 109 nd 8,2%
Services en agence 1 014 16% nd 88 nd 8,7%
Locaux en activité 6 413 100% nd 1 045 nd 16,3%
Vacant 549 7,9% nd 51 nd 9,3%
Total locaux 6 962 nd 1 096 nd 15,7%

Les centralités n’ayant pas encore été définies, seule la localisation en ZACom peut être renseignée.
Source : Audiar                                                                                                                                                                                                                                      n.d : non défini à ce jour

Répartition des locaux commerciaux en activité par type de besoin et par niveau de l’armature urbaine fin 2014

Cœur de Métropole Pôle d’appui au 
Cœur de Métropole

Pôle structurant de 
bassin de vie

Pôle de proximité 
et pôle d’appui de 

secteur

Total Pays de 
Rennes

Réponse aux besoins 
courants - alimentaires 
spécialisés ou généralistes

415 48 91 171 725

Réponses aux besoins 
occasionnels et exceptionnels 
y compris services

3 732 295 696 965 5 688

Part des besoins courants 
dans les locaux actifs

10,0% 14,0% 11,6% 15,1% 11,3%

Source : Audiar
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Les éléments clés de suivi
Cet indicateur décliné par niveau de l’armature urbaine et par type de 
besoins permet de donner une image de l’offre commerciale du Pays de 
Rennes fin 2014, c’est-à-dire avant l’entrée en vigueur du SCoT. Le suivi 
dans le temps de cet indicateur permettra de vérifier que les localisations 
préférentielles du développement commercial telles que définies dans le 
SCoT répondent à leur objectifs en matière de répartition de l’offre com-
merciale.
Les centralités n’ayant pas été définies, seule la localisation en ZACom a 
été renseignée.

Répartition de l’offre commerciale du Pays de Rennes, fin 2014
Le Pays de Rennes compte 6 460 locaux commerciaux en activité fin 2014. 
Ces locaux concernent pour 21 % des cafés, hôtels, restaurants, pour 16 % 
des services en agence (banque, agence voyage, agence immobilière, 
poste…), 14 % des activités d’hygiène, santé, beauté (coiffure, esthétique, 
pharmacie…) et 12 % des commerces d’équipement de la personne. Les 
commerces alimentaires, qu’ils soient spécialisés ou généralistes repré-
sentent 11,3 % des locaux commerciaux fin 2014.
16 % des locaux en activité sont concentrés dans les ZACom définies au 
SCoT. Certains groupes d’activités sont plus concentrés que d’autres dans 
les ZACom. Il s’agit notamment de l’équipement de la maison (deux com-
merces sur cinq en ZACom), de l’équipement de la personne (près du 
tiers), des généralistes… En revanche, les commerces en alimentaire spé-
cialisé sont faiblement présents dans les ZACom (6,9 %).
Fin 2014, le taux de vacance sur l’ensemble du Pays de Rennes s’élève à 
7,9 %, et reste faible et en repli par rapport à 2011 (8,7 %) et 2006 (10,1 %). Il 
est cependant très variable en fonction des territoires : les pôles de proxi-
mité (dont les pôles d’appui de secteur) sont davantage marqués par la 
vacance (10,4 %) que les pôles d’appui du Cœur de métropole (6 %). 
65 % des locaux en activité sont concentrés dans le Cœur de métropole, 
18 % dans les pôles de proximité (dont les pôles d’appui de secteur) et 
12 % dans les pôles structurants de bassin de vie. La répartition en fonc-
tion du type de réponse diffère légèrement : pour la réponse aux besoins 
courants le poids des pôles de proximité (dont les pôles d’appui de sec-
teur) est plus important (24 %). 
Le nombre de locaux commerciaux en activité a progressé de 2,7 % entre 
2011 et fin 2014, soit plus de 170 locaux commerciaux supplémentaires. 
Cette hausse est liée notamment à la création de nouveaux sites com-
merciaux sur cette période (site Univer à Châteaugiron, site Orgerblon, 
transfert du supermarché de Noyal Châtillon-sur-Seiche) mais aussi à la 
modernisation de certains sites qui s’est accompagnée de développement 
notamment dans le Cœur de métropole (Alma, Leclerc Saint-Grégoire…).

Les objectifs du SCoT
Les principaux objectifs poursuivis par le 
PADD concernant le commerce sont :
–	de conforter et développer préférentiel-

lement le commerce dans les centralités 
urbaines, qu’elles soient de centre-ville/
centre-bourg ou de quartier, pour en faire 
des lieux de vie et d’animation ;

–	de développer l’offre de réponse aux be-
soins courants prioritairement en proximité, 
au plus près des habitants, et en fonction de 
la croissance démographique ;

–	de conforter le rôle commercial des pôles 
structurants de bassin de vie afin de propo-
ser une véritable alternative  pour les habi-
tants et limiter les déplacements contraints 
pour motif « achat » notamment  vers les 
sites commerciaux majeurs.
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Les éléments clés de suivi
Sept sites stratégiques biens engagés
En janvier 2016, soit six mois après l’entrée en vigueur du SCoT révisé, sept 
des douze sites stratégiques du SCoT ont fait l’objet d’études préalables 
à la fois globales et multi-partenariales, dans le droit fil des ambitions et 
préconisations du SCoT.

Le projet «  Eurorennes  » est entré en phase opérationnelle. Au cœur 
de la métropole, le site stratégique d’aménagement « Gare de Rennes » a 
été déclaré d’intérêt communautaire en avril 2009. Porté par Rennes Mé-
tropole, « EuroRennes  » a pour objectif de faire de l’agglomération une 
métropole européenne. L’ambition pour ce quartier est triple : « une gare 
transformée, un véritable quartier en Cœur de métropole et un grand pro-
jet pour la Bretagne ». Deux zones sont imbriquées :
–	 Le périmètre d’étude, large d’une centaine d’hectares où se concentrent 

plusieurs secteurs susceptibles de connaître quelques évolutions. À l’in-
térieur, se trouve la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) EuroRennes, 
créée le 18 novembre 2010.

–	 Le périmètre de la gare ou PEM, Pôle d’Echanges Multimodal.

« Vilaine aval », vaste projet métropolitain de valorisation de la vallée 
au Sud de Rennes, doit permettre de révéler ce grand territoire à la nature 
complexe et étonnante, riche d’usagers et d’initiatives, et de faire émerger 
de nouveaux usages. Concernant sept communes et 3 500 hectares, ce 
projet se construit dans la durée. En janvier 2014, l’Agence Ter est retenue 
comme maître d’œuvre pour une mise en œuvre progressive du projet à 
travers une méthodologie articulant études et actions pilotes à l’échelle 
de la vallée et de sites plus localisés. Une démarche de co-construction 
du projet est menée avec les habitants et usagers du site (trois « traversées 
et escales »).

« ViaSilva 2040 » démontre la pertinence de l’approche globale et mul-
ti-partenariale : elle a permis de concourir avec succès à l’appel à projets 
national ÉcoCités et favorise tout à la fois une plus grande cohérence de 
l’aménagement et une meilleure notoriété au service de l’attractivité du 
Pays de Rennes. La SPLA « Viasilva 2040  » conduit les études avec une 
approche à l’échelle du « grand territoire » :
–	 évaluation environnementale,
–	 schéma directeur hydraulique,
–	 études des parcs et cheminements,
–	 étude de gestion innovante des déchets,
–	 étude « Habitat durable, abordable et désirable »,
–	 compléments d’étude déplacements – accessibilité ;
–	 et une approche opérationnelle avec la ZAC des Champs Blancs, la ZAC 

des Pierrins (ZAC Communale), et le projet Viasilva Ouest.

Sur le site « Porte des Forêts », la Communauté de communes du Pays 
de Liffré a engagé en 2011 une démarche d’études approfondie: un projet 
initial de zone d’activité de 18 ha (Parc de Sévailles) est l’occasion d’amor-
cer une réflexion d’aménagement et de vocation économique sur un vaste 
périmètre de plus de 100 hectares, avec la volonté d’ouvrir largement le 
partenariat. Ce projet a été mis à l’enquête publique à l’automne 2015.

Les objectifs du SCoT
Le PADD se donne pour objectif de réussir le 
développement de douze sites stratégiques 
d’aménagement.
Le DOO précise qu’ils matérialisent la volon-
té des collectivités de préserver durablement 
la qualité de leur aménagement pour porter 
l’image d’un pays d’excellence et accroître 
son attractivité. 
Afin de réussir le développement de chacun 
de ces douze sites stratégiques, le SCoT pré-
conise une approche globale et partenariale 
qui respecte les orientations qu’il a définies 
pour chacun de ces sites.

 



Sites stratégiques Étude 
générale

 Calendrier En cours de  réalisation (janvier 
2016)

Niveau de 
gouvernance

Attractivité 
potentiel

Via Silva oui Étude d’urbanisme réalisée en  2008
Label écocité 2009
phase de concertation en cours

ZAC DES CHAMPS BLANCS
ZAC DES PIERRINS
LIGNE B

3 3

Axe Paris Rennes Non / /
Projet EuroRennes Oui Déclaration du projet 

urbain EuroRennes d’intérêt 
communautaire (2009)

ZAC EURORENNES
POLE D’ECHANGE DE LA GARE (PEM)
LIGNE B

3 3

Portes du Bois de 
Sœuvres

Oui Étude d’urbanisme et paysage 
réalisée en  2015

Étude sur une modélisation des 
déplacements tous modes (2016)
Étude « Bus à haut niveau de service ».
Vern-sur-Seiche : projets dans la ZAC de 
la Vallée d’Orson.

2 1

Ker Lann / 
la Janais

Non Projets localisés ZAC KER LANN
ZAC GARE BRUZ
Réindustrialisation du site PSA de La 
Janais

2 1

Vallée de la Vilaine 
Aval

Oui Étude d’urbanisme et paysage 
réalisée en  2014

Étude voie des rivages
Plan guide Prévalaye
Démarche participative « traversée et 
escale »

2 1

Porte de Lorient Non Projet localisés Reflexion sur le devenir de la ZI Lorient 1 1
Porte de Brest Non Projet localisés 1 1
Route de Saint-Malo Oui Étude d’urbanisme et paysage 

réalisée en  2015
/ 2 2

Portes des Forêts Oui Étude d’urbanisme et paysage 
réalisée en  2011

 ZAC de Sévailles (enquête publique) 1 1

Ecoparc de Haute 
Bretagne

Oui Étude d’urbanisme et paysage 
réalisée en 20XX

 1ère tranche (commercialisation) 1 1

Coteaux de l’Yaigne Non Projet localisés Développement commercial sur 20 ha 1 1

	 1	 2	 3
Attractivité	 Locale	 Régionale	 Nationale/européenne
Gouvernance	 Limitée	 Étendue	 Globale
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« Écoparc de Haute Bretagne » est un projet intercommunal de 18 hec-
tares, en cours de commercialisation. Il est dédié en priorité aux éco-en-
treprises. Son ambition est de créer un pôle d’excellence qualitative par 
une alchimie « verte » entre les éco-entreprises, le site et le territoire. La 
Communauté de communes du Pays d’Aubigné a initié, dès la conception 
du parc d’activité, une démarche de certification ISO 14001 (management 
environnemental) qu’elle a obtenue en octobre 2010.

Deux sites font l’objet d’études sectorielles préalables
Pour les sites « Route de Lorient », « Kerl Lann, la Janais », la présence 
de projets localisés ou d’études sectorielles n’a pas permis d’aboutir à une 
réflexion globale et à la définition d’un projet multi-partenarial. Toutefois, 
les études préalables ont permis de fixer des orientations générales cohé-
rentes qui devront se concrétiser dans les documents d’urbanisme.

Trois sites stratégiques en attente de réflexion
Trois sites (« Axe Paris-Rennes », « Coteaux de l’Yaigne » et « Portes 
de Brest ») n’ont pas fait à ce jour l’objet de réflexion d’ensemble.

La « Route de Saint-Malo  » a fait l’objet, entre 2012 et 2015, d’une ré-
flexion stratégique et d’une étude globale d’aménagement  concrétisant 
un partenariat entre les intercommunalités du Val d’Ille et de Rennes 
Métropole. Ce projet n’a pas encore trouvé sa traduction règlementaire 
et cela devrait être fait à l’occasion de l’élaboration des PLUi de Rennes 
Métropole et du Val d’Ille.

Le site « Porte du bois de Sœuvres » fait l’objet depuis 2014 d’une réflexion 
stratégique à l’échelle de Rennes Métropole. Cette réflexion en cours doit 
s’appuyer sur des études complémentaires à mener en 2016 notamment 
sur la circulation du secteur, sur le Parc d’activités du bois de Sœuvres et 
doit s’associer à la réflexion sur le site de la forêt menée par le conseil dé-
partemental propriétaire des lieux. Ces études alimenteront le futur PLUi.
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Les éléments clés de suivi
Des ouvertures paysagères globalement préservées
Les ouvertures paysagères identifiées au SCoT le long des axes sont pré-
servées. Quelques évolutions sont perceptibles sur deux secteurs insérés 
dans la tache urbaine et partiellement urbanisés.

Les vues remarquables de la ville archipel : des évolutions 
principalement liés aux travaux d’infrastructure 
En 2015, un travail photographique a permis de comparer les clichés des 
Vues remarquables de la Ville Archipel pris en 2006. Cette approche com-
plémentaire aux indicateurs retenus en 2011 nous donne des indices sur 
certaines évolutions paysagères en cours. 
–	 Les vues sur le « skyline » du Cœur de métropole ont peu évoluées, si ce 

n’est au Sud. La restauration de plusieurs tours du Blosne, la construc-
tion du siège de Le Duff et la rénovation du Centre Alma ajoute un nou-
veau caractère à cette entrée de ville. La création extra-rocade de la 
chaufferie à proximité de l’échangeur de Nantes impacte également la 
vue au Sud.  

–	 D’autres évolutions paysagères sont liées aux modifications des in-
frastructures routières qui bouleversent les abords et les tracés des voie-
ries, ce qui induit inévitablement un changement de perception. C’est 
le cas de la D175 qui a été déviée et doublée, et dont les accotements 
sont buttés, ce qui bouleverse le rapport à la lisière routière.  Le tracé de 
la  N12 entre Pacé et Rennes a aussi été redessinné. Les nouveaux pan-
neaux de signalisation interfèrent désormais avec la perspective sur la 
silhouette Ouest de Rennes. Les infrastructures liées à la construction 
de la LGV bouleversent également les perceptions à Cesson-Sévigné. 

–	 Les clichés superposés nous permettent de constater que les haies bo-
cagères continuent à régresser dans les champs. À l’inverse, certaines 
lisières de bords de routes se développent et pourraient « fermer » le 
paysage à moyen terme. 

–	 D’autres mutations paysagères sont induites par l’évolution de prairies 
permanentes occupées par du bétail vers des cultures qui banalisent et 
même parfois masquent ces paysages qui perdent toute leur profondeur 
initiale.  

Des études paysagères menées sur cinq des six axes routiers 
majeurs identifiés
Seul le site de la route de Paris ne bénéficie pas encore d’une étude glo-
bale paysagère. La D163 est traitée par l’étude du site stratégique du Bois 
de Soeuvres. Les routes de Lorient  et le site de St-Jacques sont inclues 
dans l’étude de requalification de la ZI et l’étude Vilaine Aval (Agence 
TER). Le site de la Route du Meuble a lui aussi fait l’objet d’une étude 
menée par l’Audiar.

Le suivi de l’implantation des nouvelles zones « spacivores » 
le long des axes de déplacements 
Il s’agit pour la plupart d’extensions de zones existantes (Chêne Morand, 
Porte des Forêts). D’autres se créent en continuité du bourg et en recul de 
la voirie (Haie de Terre). Des projets en cours ont fait l’objet d’une étude 
Loi Barnier.

Les objectifs du SCoT
Le PADD rappelle que les paysages fondent 
l’identité de la ville archipel. L’alternance entre 
une ville qui s’intensifie et une campagne qui 
préserve son caractère de paysage naturel 
est un élément fondateur de la ville archipel. 
Au-delà du concept d’aménagement, elle est 
une réalité tangible pour les habitants du pays. 
Concrètement, ce paysage se matérialise le 
long des grandes infrastructures, dans les li-
sières d’urbanisation et les coupures vertes. 
La préservation de ces spécificités est un ob-
jectif majeur du SCoT. Il impose l’adoption de 
règles communes pour protéger durablement 
cet équilibre entre le paysage construit et le 
paysage non construit.

Les orientations du DOO portent sur la pro-
tection du cadre environnemental et paysager 
des communes, sur la valorisation et le main-
tien des alternances ville / campagne, sur la 
valorisation du patrimoine bâti des bourgs et 
des villes du Pays. Afin de gérer durablement 
le paysage des axes majeurs et des entrées 
de la ville archipel, le DOO propose quatre 
grandes orientations :
–	garantir les vues remarquables sur le Cœur 

de métropole et sur les paysages agro-natu-
rels depuis les grands axes routiers du Pays 
de Rennes ;

–	garantir la lisibilité d’ouvertures paysagères 
vers la campagne et des espaces naturels 
majeurs (vallées, massifs forestiers…) ;

–	assurer un traitement de qualité des entrées 
de la ville archipel le long des axes majeurs, 
notamment sur les axes dont le paysage 
est fragilisé et où les logiques de conurba-
tion sont fortes ainsi que l’axe sud depuis 
Nantes afin de ne pas perturber la qualité de 
mise en scène de la ville de Rennes depuis 
le sud et cette perception singulière de la 
ville archipel ;

–	privilégier un développement en profondeur 
des zones d’activités situées en bordure de 
voies afin d’éviter un étirement linéaire.

 MÉTHODE
-	 Campagne photographique 2015
-	 Contacts EPCI
-	 Approche sensible et subjective, analyse qualitative

POUR EN SAVOIR PLUS…
-	 Les ouvertures paysagères du SCoT, campagnes 

photographiques (mai 2011 et juillet 2015)
-	 Rapport Paysage des routes, juillet 2015
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N

Les boucles vélo réalisées en 2015

Développement du nombre de lits marchands

Hôtels Résidences 
de tourisme

Campings Centre de 
vacance

Auberge 
de jeunesse

Gites d’étapes/ 
de séjour

Meublés classés 
ou labellisés

Chambres d’hôtes 
classées ou label.

Pays d’Aubigné 0 0 1 (40 + 6HLL) 0 0 3 (13) 9 (21) 6 (11)
Pays de Châteaugiron 4 (46) 0 1 (33) 0 0 2 (4) 13 (28) 6 (18)
Pays de Liffré 1 (25) 0 0 0 1 (9) 9 (19) 2 (5)
Rennes Métropole 87 (4 041) 15 (1 105) 3 (164) 1 (35 lits) 1 (98 lits) 2 (9) 71 (145) 18 (48)
Val d’Ille 1 (62) 0 1 (24) 0 0 0 12 (31) 4 (10)
Total 93 (4 174) 15 (1 105) 6 (261) 1 (35) 1 (98) 8 (35) 113 (244) 36 (92)

(*) : Nombre de chambres ou emplacements pour les campings                                                                                                                                 Sources : CDT 35, Rennes Métropole
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État : 2012 à 2015

Sites Fonction Attractivité Héberge-
ments

Équipe-
ments 

structu-
rants

Mise en 
valeur du 

patrimoine

Aménagements 
circulations 

douces (intra site 
et inter sites)

Program-
mation 

animations / 
évènementiels

Inscription 
dans plans 
communic° 

et promotion

Synthèse 
sur la 

dynamique 
des sites

1 Rennes centre Patrimoniale, cultur., 
affaires, agrément

Destination Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ æ

2 Vilaine Aval Loisirs pleine nature Proximité Destination ■ ■ ■ ■ ■ ■ æ
3 Canal d’Ille-et-Rance Loisirs pleine nature Proximité Destination ■ ■ ■ ■ ■ ■ æ
4 Étang de Boulet Loisirs pleine nature Proximité Destination ■ ■ ■ ■ ■ ■ â
5 Vallée du Couesnon Loisirs pleine nature 

Patrimoniale
Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â

6 Étang de Chevré 
et ses abords

Loisirs pleine nature 
Patrimoniale

Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â

7 Forêt de Rennes Loisirs pleine nature Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â
8 Secteur des Gayeulles  

- Forêt de Rennes
Loisirs Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â

9 Châteaugiron Patrimoniale, 
culturelle, loisirs

Proximité Destination ■ ■ ■ ■ ■ ■ æ

10 Parc de la Seiche 
(Vern-sur-Seiche)

Loisirs pleine nature Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â

11 Vilaine amont Loisirs pleine nature Proximité ■ ■ ■ ■ ■ ■ â
12 Bécherel Patrimoniale, culturelle Proximité Destination ■ ■ ■ ■ ■ ■ æ

Source : Pays de Rennes par enquête (fréquence tous les 3 ans)             ■ pas d’offre  ■ maintien de l’offre  ■ nouvelle offre          Dynamique de l’offre : âæè
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Les éléments clés de suivi
Les indicateurs proposés permettent de suivre la dynamique de projet qui 
s’organise autour de douze grands sites naturels et touristiques identifiés 
au SCoT. Ces indicateurs sont complétés par les données quantitatives sur 
le nombre et le type d’hébergements touristiques marchands par EPCI.

Une dynamique de projet
L’offre touristique urbaine principalement culturelle, patrimoniale et évè-
nementielle se renforce. Rennes Métropole ambitionne d’être une desti-
nation référente à l’échelle nationale, voire au-delà, de courts séjours ur-
bains et de rencontres professionnelles. Des investissement structurant en 
cours (LGV, Centre des Congrès, Couvent des Jacobins, ligne B du métro, 
EuroRennes…) participeront à l’attractivité touristique de la destination. 
Dans ce contexte, dès 2013, Rennes Métropole a redéféni sa stratégie tou-
ristique et a créé la SPL « Destination Rennes ». Dans ce cadre, le marke-
ting et la communication touristiques sont profondément renouvelés. Le 
développement de l’hébergement touristique, l’hôtellerie haut de gamme 
notamment, accompagne cette dynamique de développement. L’offre ur-
baéine est également portée par les communes labellisées « Petits cités de 
caractère ». Ains Châteaugiron a restauré la chapell du château pour en 
faire un lieu d’exposition permanent, les « 3CHA », et effectué des aména-
gements en centre ville pour en valoriser le caracère patrimonial (pave-
ments des ues, pistes cyclables …). 
Les sites naturels, terrains favorables aux activités de pleine nature et 
propices pour certains à l’itinérance, maintiennent leur offre, voire pro-
gressent, mais à des vitesses différentes. Il faut différencier les sites fonc-
tionnant en site propre (forêt de Rennes et de Liffré, étangs de Boulet et 
de Chevré), des sites identifiés davantage comme des espaces touristiques 
ouverts (canal d’Ille-et-Rance et la Vilaine aval formant une grande partie 
de la liaison Manche-Océan). L’étang de Boulet a connu un fort dévelop-
pement pour aboutir aujourd’hui à une offre structurée et qualifiée. Les 
sites de la forêt de Rennes et de Liffré et de l’étang de Chevré sont entrés 
dans une phase de projets. Le canal d’Ille-et-Rance et la Vilaine aval, en 
continuité naturelle avec les espaces urbains, connaissent un développe-
ment soutenu, lié à l’implication et au volontarisme des pouvoirs publics.

Les objectifs du SCoT
Le PADD fixe l’objectif de développer le po-
tentiel touristique du Pays de Rennes en ma-
tière de tourisme de proximité en s’appuyant 
sur les grands espaces naturels propices aux 
loisirs de pleine nature et en matière de rayon-
nement par la production d’une offre urbaine. 
Ces potentiels ont été relevés à travers 12 
sites emblématiques.

Le DOO préconise  le développement d’une 
offre partagée de loisirs verts, touristique et 
patrimoniale en :
–	valorisant les sites naturels et de loisirs prin-

cipaux qui garantissent un développement 
touristique sur l’ensemble du pays, 

–	 renforçant le réseau des grandes liaisons 
vertes et de loisirs,

–	permettant le développement d’offre d’hé-
bergements légers de plein air dans le 
cadre d’activités existantes. 

Le territoire présente une organisation spa-
tiale atypique et attractive : la ville archipel. 
Cet ensemble favorise la préservation d’une 
trame verte et bleue et organise l’offre touris-
tique autour d’une dynamique urbaine et na-
turelle complémentaire pour une clientèle de 
proximité et un tourisme de destination.

 



Protéger les terres agricoles du Pays de Rennes

Parcelles déclarées à la PAC en 2014

Parcelles non déclarées à la PAC depuis 2008

Champs urbains

Espaces urbanisés (SCoT 2015)

Territoire non agricole (forêts, routes et délaissés...)
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[13] La valorisation du territoire agricole

La préservation des espaces agro naturels
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Les éléments clés de suivi
Une consommation de terres agricoles qui semble s’infléchir
Depuis l’entrée en vigueur du SCoT en mars 2008, la surface agricole utile 
(SAU) a globalement très peu diminué, de l’ordre de moins de 0,3 %. Il est 
encore trop tôt pour constater si le rythme de consommation des terres 
agricoles s’infléchit sur la durée, d’autant qu’une grande partie des opé-
rations en cours d’urbanisation a été lancée avant. Cependant, la surface 
agricole s’est très peu érodée depuis que le document est en vigueur. Il 
convient de noter qu’avec les nouvelles communes qui ont rejoint le terri-
toire du SCoT, c’est près de 19 % de territoire agricole supplémentaire sur 
le Pays de Rennes.
Certains effets du SCoT sont évidents, comme la politique des Champs ur-
bains qui permet de protéger les terrains concernés de toute urbanisation 
nouvelle. La révision a été l’occasion d’agrandir cinq de ces Champs ur-
bains (4,5 % de surface supplémentaire) et de corriger à la marge quelques 
périmètres.  Ce sont 6 566 hectares qui sont ainsi protégés, soit 5 % de la 
superficie du Pays et 8,6 % de sa surface agricole.

Plusieurs dispositifs mis en place pour protéger 
les terres agricoles du Pays de Rennes
Divers projets en cours permettront de répondre aux objectifs du SCoT. 
C’est notamment le cas de la mise en œuvre du Programme Local de 
l’Agriculture et de ses déclinaisons :
–	 Mise en place de l’observatoire de l’agriculture périurbaine du Pays de 

Rennes (deux éditions, 2011 et 2015). Chaque sortie est accompagnée 
d’une soirée débat avec les partenaires et réunit une centaine de parti-
cipants autour d’un thème. Les débats ont porté sur le foncier en 2011 et 
sur l’emploi en 2015.

–	 Mise en place d’un diagnostic agricole participatif dans les PLU du Pays 
de Rennes.

–	 Réalisation d’un Atlas du Parcellaire Agricole (en cours de finalisation 
sur Rennes Métropole, à l’étude sur la CC du Val d’Ille).

–	 Un travail d’expérimentation a été réalisé sur les Champs Urbains de-
puis 2011 et trois ont fait l’objet d’une rencontre avec les agriculteurs 
(Bourgchevreuil, Cornillère et Seiche-Lormandière) pour développer 
une grille de lecture visant à les caractériser finement et voir quels 
projets sont susceptibles d’y voir le jour. Un suivi des projets dans les 
Champs urbains viendra compléter cet indicateur.

Les objectifs du SCoT
Le PADD fixe l’objectif de conforter l’agricul-
ture en l’associant au développement du ter-
ritoire en : 
–	améliorant la lisibilité et la sécurité foncière 

pour le monde agricole,
–	protégeant spécifiquement des espaces 

agricoles périurbains à fort enjeux (champs 
urbains),

–	 renforçant les partenariats avec le monde 
agricole pour développer une gestion 
concertée du territoire.

Le DOO propose plusieurs outils : 
–	 la limite de la consommation d’espace (po-

tentiel urbanisable, densités minimales…) 
et localisation (directions d’urbanisation, li-
mites paysagères) ;

–	 l’interdiction du mitage ;
–	 les champs urbains, délimités à la parcelle ;
–	 l’encadrement des changements de desti-

nation des bâtiments agricoles.

 

CHIFFRES CLÉS
76 600 hectares de SAU en 2014 
(58,7 % du territoire)
1 781 exploitations agricoles en 2010
2 469 chefs d’exploitation en 2010
6 566 ha protégés par les Champs urbains
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[14] Trame verte et bleue : la préservation de la biodiversité remarquable (MNIE)

La biodiversité et le capital environnemental
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Les éléments clés de suivi
Une connaissance et une protection des milieux naturels élargie 
avec le SCoT 
Au début des années 90, l’inventaire des MNIE comprenait 200 sites sur 
2 700 hectares dans Rennes Métropole. Lors de l’élaboration du SCoT du 
Pays de Rennes, le nombre des sites protégés a plus que doublé et les sur-
faces quintuplées. Les mises à jour montrent que très peu des sites recen-
sés ont subi des atteintes  (par évolution de la gestion, urbanisation…). La 
grande majorité des MNIE inventoriés a donc été préservée. En 2014, leur 
nombre atteint 539 sites et 13 500 hectares (incluant les massifs forestiers 
notamment). Les documents d’urbanisme ont l’obligation de les protéger 
pour être compatibles avec le SCoT.

Une actualisation récente accroit le nombre de milieux protégés
Un travail d’actualisation est régulièrement mis en œuvre pour s’assurer 
du maintien des sites identifiés de longue date ou pour prospecter les nou-
velles communes qui intègrent le Pays. Une première actualisation a été 
réalisée en 2010 sur les communes de Rennes Métropole dont les données 
étaient plus anciennes, soit une trentaine de communes et Saint-Sympho-
rien qui a rejoint le SCoT en 2009. À cette occasion, peu de disparitions 
de milieux ont été constatées (15) et de nouveaux sites ont été classés 
en MNIE (66). En 2010, le nombre de milieux protégés s’élevait donc à 
486 (12 700 hectares, soit près de 11 % du territoire). L’intégration de huit 
nouvelles communes a aussi donné lieu à un inventaire en 2013 et per-
mis d’identifier plus de 50 nouveaux MNIE. La surface de site protégée en 
MNIE passe à 13 487 hectares, ce qui représente 10,3 % de la surface du 
nouveau périmètre du Pays. Une mise à jour a été lancée en 2015 pour les 
sites identifiés en 2004 lors de l’élaboration du SCoT sur les communes qui 
ne disposait pas de cette connaissance fine. Les résultats de ce nouveau 
travail de terrain seront connus au premier semestre 2016. 

Les habitats forestiers sont largement majoritaires

Un guide de gestion des MNIE
Afin de mieux prendre en compte les milieux naturels et les continuités 
écologiques dans l’aménagement de l’espace, un guide spécifique a été 
élaboré à l’initiative du syndicat mixte du SCoT. Cet ouvrage pédagogique 
d’aide à la décision identifie les outils pour assurer la protection et la valo-
risation du patrimoine naturel, et les gestions favorables à la biodiversité, 
présentés par grand type de milieu. Il sera actualisé avec la mise à jour 
des MNIE en 2016.

Les objectifs du SCoT
Le PADD fixe l’objectif de renforcer la biodi-
versité par la protection et la mise en réseau 
des espaces naturels sensibles. Le SCoT vise 
à mettre un frein à l’érosion des espaces na-
turels et de la diversité biologique en proté-
geant l’ensemble des milieux naturels source, 
notamment les zones humides, les forêts et 
leurs abords. 
Le DOO, dans son volet concernant la pré-
servation de la trame verte et bleue, souligne 
que les milieux naturels d’intérêt écologique 
(MNIE) doivent être strictement protégés. 
Cette orientation vise à préserver la biodiver-
sité présente sur le territoire en la mettant à 
l’abri de l’urbanisation (constructions inter-
dites) ou en l’intégrant aux aménagements. 
Une gestion appropriée à la pérennité de ces 
écosystèmes doit être recherchée. L’état ini-
tial de l’environnement se réfère à l’Atlas des 
MNIE du Pays de Rennes dont les mises à 
jour possibles permettent une prise en compte 
de la nature évolutive de ces milieux.

 

CHIFFRES CLÉS
539 milieux naturels d’intérêt écologique
13 500 hectares
10,3 % du territoire strictement protégé
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Un Pays « Ville Archipel » : une organisation pertinente du terroire1
[15] Trame verte et bleue : l’évolution de l’infrastructure naturelle

La biodiversité et le capital environnemental
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Les éléments clés de suivi
La trame verte et bleue peut évoluer sur le territoire, mais le pas de temps 
court des indicateurs de suivi est peu propice pour y voir de grands chan-
gements, à moins d’une rupture importante qu’elle soit positive (grand 
programme de replantation…) ou négative (nouvelle infrastructure 
comme la LGV). Un partenariat avec le laboratoire LETG – Rennes a été 
mis en place pour suivre l’évolution de cette trame au travers des images 
de télédétection et de traitement d’images et de données.

Une modélisation de la trame verte et bleue pour assurer son suivi
Un travail de recherche-développement permet de modéliser la perméabi-
lité écologique du territoire. Deux cartes de perméabilité ont été produites, 
2005, avant la mise en place du SCoT, et 2015. Les modèles recoupent fi-
nement la trame verte et bleue du SCoT et montrent que la perméabilité 
biologique se prolonge autour des grands axes identifiés par le SCoT. La 
comparaison de ces deux millésimes ne montre pas d’évolution majeure. 
La poursuite des travaux de recherche devrait permettre d’affiner ces mo-
dèles, notamment au niveau des ruptures.

Des trames qui ont peu évolué en dix ans, avec une tendance au 
boisement
Un suivi a été mis en place sur l’occupation des sols au sein des deux 
grandes trames naturelles du SCoT :
–	 les fonds de vallées et grandes liaisons naturelles à conforter (dont les 

boisements),
–	 la perméabilité biologique à encourager.
Un état des lieux a été réalisé en 2005 pour avoir une photo avant la mise 
en place du SCoT et en 2015 pour le suivi. Les résultats entre ces deux 
millésimes montrent un recul des espaces pré-forestiers au profit des boi-
sements (fermeture des milieux), ainsi qu’une augmentation des surfaces 
artificialisées. Mais ces évolutions, rapportées à l’échelle de la trame sont 
très minimes (de l’ordre de 1 % en moyenne et 2 ,6 % pour les cultures 
et prairies temporaires). Les données issues du travail sur les grands 
ensembles naturels permettront d’objectiver finement ces évolutions 
(grande maille) lorsqu’elles seront disponibles en 2016.

Une nouvelle coupure importante liée à la LGV, un prolongement 
opérationnel sur le Val d’Ille, des plantations dans le cadre de 
Breizh Bocage…
La principale évolution négative est la rupture engendrée par la LGV qui, 
bien que mobilisant des mesures compensatoires pour les milieux na-
turels, n’a pas intégré d’ouvrages de franchissement écologique. Le Val 
d’Ille porte une politique de reconquête, avec un schéma de la trame verte 
et bleue qui prolonge concrètement les travaux du SCoT, mais aussi de 
connaissance avec la mise en place d’Atlas de la biodiversité communaux 
(ABC) sur plusieurs communes. Par ailleurs, le programme Breizh bocage 
se poursuit avec un nouveau programme d’actions jusqu’en 2020.

Les objectifs du SCoT
Le PADD fixe l’objectif de renforcer la biodi-
versité par la protection et la mise en réseau 
des espaces naturels patrimoniaux. La trame 
verte et bleue préserve les axes majeurs du 
Pays de Rennes, basés sur le réseau des 
vallées et vallons et les continuités entre les 
grands massifs boisés. Le SCoT prescrit :
–	de préserver et conforter la grande arma-

ture écologique : la trame verte et bleue ;
–	de favoriser une fonctionnalité écologique 

dans les secteurs qui assurent un rôle de 
connexion entre les grands milieux natu-
rels ;

–	de préserver ou restaurer la perméabilité 
biologique des zones urbanisées et des in-
frastructures.

Pour cela, il convient :
–	de veiller à éviter de nouvelles ruptures par 

les infrastructures en projet et à restaurer la 
perméabilité des infrastructures existantes ;

–	d’engager des actions de reconquête pour 
relier les espaces naturels isolés ou agir sur 
certains secteurs dégradés ; 

–	d’inscrire le Pays de Rennes dans le mail-
lage des espaces naturels Loire – Bre-
tagne – Normandie, en cohérence avec le 
Schéma de Cohérence Écologique Régio-
nal (SRCE).

Le DOO précise ces orientations qui sont il-
lustrées dans la carte de la grande armature 
et de la perméabilité écologique du territoire 
(Gestion des équilibres entre espaces natu-
rels et espaces urbanisés). 

Évolution des types d’occupation du sol dans 
la trame verte et bleue entre 2005 et 2015

Typologie Évolution 
dans la 

grande trame

Évol. dans les 
secteurs de 
perméabilité

Cultures et prairie 
temporaire

-2,8% -1,8%

Prairie permanente 0,0% 0,0%
Landes et fourrés 
pré-forestier

-19,2% -58,2%

Foret de feuillus 13,8% 80,6%
Foret de conifères -12,9% -68,6%
Surface artificialisée 40,1% 40,0%
Eau 0,2% 0,3%

CHIFFRES CLÉS
37 160 hectares de grande trame naturelle (protégés)
28,5 % du territoire
21 850 hectares de perméabilité à encourager
16,8 % du territoire
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Un développement assumé, soutenable et sobre2
[16] L’utilisation de l’espace par l’urbanisation [consommation de l’espace]

La limitation de la consommation des espaces agro naturels
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Habitat (ou mixte) 11 368 3 942 925 1 804 4 697
Activités 3 629 1 561 599 582 879
Espaces verts 1 322 691 49 268 315
Equipements 647 196 103 113 235
Total 16 965 6 390 1 675 2 766 6 126
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Les éléments clés de suivi
Le suivi de la consommation de l’espace repose sur un travail de connais-
sance des surfaces artificialisées pour l’urbanisation réalisé par l’Audiar. 
Cette approche permet une rétrospective sur le territoire du Pays jusqu’en 
2001 et identifie la vocation principale de chaque parcelle consommée. 
L’approche s’intéresse au développement des communes et n’intègre pas 
le mitage, ni les infrastructures routière ou ferroviaires.

Une urbanisation qui a augmenté de 14 % entre 2001 et 2014, 
principalement dans les pôles de proximité
Le dynamisme du territoire sur le Pays de Rennes et l’accueil de la popu-
lation et des activités se traduit par une consommation d’espace qui est 
en majorité dédié à l’habitat (56,3 %) et les activités (30,7 %). Entre 2001 
et 2014 ce sont 2 442 hectares qui ont été urbanisés sur le Pays de Rennes, 
portant la part d’urbanisation du territoire de 11 % en 2001 à 13 % en 2014. 
C’est près de 16 700 hectares qui sont urbanisés en 2014. 

La consommation d’espace entre 2001 et 2014 sur le territoire s’est sur-
tout réalisée au niveau des pôles de proximité (dont les pôles d’appui de 
secteur) qui totalisent 47,2 % des extensions et principalement dédiées à 
l’habitat.

Les objectifs du SCoT
Le PADD fixe l’objectif d’économiser l’espace 
par une maîtrise de l’étalement urbain et une 
densité qualitative des opérations urbaines. 
Le projet du SCoT se fonde sur l’armature 
paysagère et environnementale et la mise en 
valeur « réciproque ville/campagne ». 
Le PADD fixe également l’objectif, en paral-
lèle, de conforter la place de l’agriculture en 
l’associant au développement du territoire.

 

CHIFFRES CLÉS DE L’URBANISATION EN 2014
13 % du territoire urbanisé 
soit 16 700 hectares

Méthode (cf RP - EIE - p. 158)
Observation de l’évolution de l’urbanisation 
à partir des photos aériennes de 2001 et 
de 2014. La surface est considérée comme 
urbanisée lorsqu’elle perd son usage agri-
cole (dès que les réseaux sont visibles). La 
surface prise en compte pour le calcul ex-
clut les grandes zones naturelles d’un seul 
tenant et les espaces verts de grande taille 
à la marge des opérations.



Surface artificialisée par logements produits (en m²)
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Niveau de l’Armature Surface consommée par logement
2001-2010 2011-2014 2001-2014

Cœur de métropole 69 34 58
Pôle structurant de bassin de vie 334 345 337
Pôle d’appui au cœur de métropole 262 263 263
Pôle de proximité dont pôle d’appui de secteur 1 157 830 1 048
Total général 269 218 254
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Un développement assumé, soutenable et sobre2
[17] La maîtrise de l’extension de l’urbanisation [potentiels d’urbanisation, densité de 

logements]

La limitation de la consommation des espaces agro naturels

Surface artificialisée par logements produits (en m²)
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Les éléments clés de suivi
Éléments de méthode
Cet indicateur mesure, à l’échelle du territoire, l’ensemble des espaces 
consommés à une fin résidentielle (incluant les espaces verts attenants). Il 
met cette superficie en rapport avec le nombre de logements produits dans 
la même période, sur le même territoire. Il n’exprime donc pas une densité 
à l’opération, mais plutôt un résultat plus global de sobriété foncière.
Cet indicateur doit être appréhendé globalement et à grande échelle. Il est 
en effet soumis à de possibles décalages dans le temps entre l’aménage-
ment d’un secteur (considéré alors comme « consommé ») et la livraison 
des logements sur ce secteur (qui peut se faire quelques années plus tard). 
Il ne peut donc pas avoir de sens sur des espaces restreints (à l’échelle de 
la commune par exemple) ou sur des courtes périodes (d’une année sur 
l’autre). Toutefois, il est instructif sur de longues périodes.

Des ratios qui se déclinent selon l’armature urbaine 
En termes de résultats, les ratios observés par niveaux de polarités sur les 
périodes 2001 – 2010 et 2011 – 2014 se déclinent selon l’armature urbaine : 
–	 Un ratio très faible pour le Cœur de métropole en raison du poids 

rennais et de l’importance de ses opérations de renouvellement urbain 
(dont la Courrouze) ; 

–	 Un ratio beaucoup plus important dans le périurbain, mais avec une 
hiérarchie respectée entre les niveaux de polarité ;

–	 Les pôles d’appui au Cœur de métropole, proche du Cœur de métro-
pole, disposent d’un marché immobilier qui leur permet d’assurer une 
certaine densité dans les opérations nouvelles et une part importante 
de leur production en renouvellement urbain. Le ratio est donc moyen ;

–	 Les pôles structurants de bassin de vie ont des profils beaucoup 
moins homogènes avec d’importants écarts de résultats dus à leur taille 
et à leur positionnement plus ou moins éloignés du Cœur de métropole. 
Le ratio est donc peu significatif ;

–	 Les pôles de proximité et les pôles d’appui de secteur avec des ra-
tios plus élevés (la différence entre pôles d’appui de secteur et pôles de 
proximité n’a pas de véritable sens en raison du faible échantillon des 
pôles d’appui de secteur – quatre communes).

Une évolution positive
En termes d’évolution, on observe globalement une amélioration du ratio 
entre les périodes 2001-2010 et 2011-2014. 
Un virage semble se produire vers 2005. La forme des opérations d’habi-
tat évolue alors vers plus de densité. La réduction de l’étalement urbain 
devient à cette époque une préoccupation partagée à l’échelle du pays. 
Les Programmes Locaux de l’Habitat (et en premier lieu celui de Rennes 
Métropole) redéfinissent les conditions d’urbanisation des nouveaux 
quartiers en y introduisant une mixité de typologies de logements au sein 
des opérations, qui ont des conséquences directes sur la densité et donc 
l’économie d’espace. 
Le marché immobilier, très porteur au début des années 2000, est aussi 
un élément d’explication. On observe que la part de collectifs dans la pro-
duction totale de logements progresse régulièrement (au moins jusqu’en 
2007 date à laquelle le marché du collectif se recentre sur le Cœur de mé-
tropole. Plus de logements collectifs, moins de maisons individuelles, une 
stabilité de l’habitat groupé ; cela a contribué à réduire la consommation 
d’espace. 

Les objectifs du SCoT
L’objectif du SCoT est de favoriser une utilisa-
tion rationnelle des espaces urbanisés et de li-
miter la consommation des espaces agricoles 
et naturels liée à l’étalement urbain. Un souci 
d’économie du foncier doit être porté par les 
élus. 
Cela se traduit dans le DOO par des objec-
tifs de densité minimale dans les nouvelles 
opérations d’urbanisme, différenciés selon les 
niveaux de l’armature urbaine, mais aussi par 
l’utilisation du potentiel de renouvellement ur-
bain. Conformément à la loi Alur, une évalua-
tion de ce potentiel est désormais obligatoire 
dans les documents d’urbanisme.
Afin de mesurer les efforts produits par les 
collectivités pour, à la fois, densifier les opé-
rations nouvelles et rationaliser les tissus ur-
bains existants, un indicateur est proposé. Il 
établit un ratio entre le nombre de logements 
produits et les m² de surface consommés 
pour un usage résidentiel. Il permet d’obtenir 
la consommation moyenne de surface par lo-
gement produit.
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Congestion nord (sens extérieur) : matins 
et soirs, congestion assez dure mais assez 
courte dans le temps
Tous les matins et tous les soirs en jour ouvré, 
plus ou moins étendue dans l’espace, vitesses 
moyennes très ralenties pendant la congestion. 
Durée : environ 30 minutes le matin pendant la 
période de pointe (7h06 - 9h06 ; une heure le soir 
pendant la période de pointe (16h42 – 18h42).
Débit écoulé en deçà de la capacité.

Congestion Sud (sens extérieur) : le matin, marqué au 
niveau de la porte d’Alma
Tous les matins en jour ouvré, plus ou moins étendue dans 
l’espace, ralentissement marqué au niveau de la porte d’Alma. 
Durée : environ 1h30 pendant la période de pointe (7h06 - 
9h06). Vitesses moyennes pratiquées entre 55 km/h et 80 km/h. 
Débit  écoulé en deçà de la capacité en amont de la porte 
d’Alma.

Congestion sud (sens intérieur) : congestion plus dure le soir 
que le matin mais moins étendue dans le temps et l’espace
Tous les matins et tous les soirs en jour ouvré, plus ou moins étendue 
dans l’espace, vitesses moyennes très ralenties pendant la congestion 
et débit écoulé en deçà de la capacité. Plusieurs points durs le matin, 
au niveau des portes de Saint-Nazaire, Alma et Le Blosne ; le soir au 
niveau des portes les loges, le Blosne et Alma.
Durée : environ 1h30 pendant la période de pointe du matin (7h06 - 
9h06) et 1h15 pendant la période de pointe du soir (16h36 – 18h36). 
Le matin, vitesses moyennes pratiquées entre 65 km/h et 90 km/h 
mais parfois trafic très ralenti. 
Le soir, vitesses moyennes pratiquées entre 65 et 70 km/h.
Débit écoulé matin et soir, légèrement en deçà de la capacité.

Congestion Maurepas (sens intérieur) : ralentissement ponctuels, pas tous les 
jours et avec une intensité variable
Pas tous les matins ni tous les soirs ; environ un matin sur 4 en heure de pointe (7h06 – 
9h06) et un soir sur 3 (16h42-18h42).
Durée : environ 15 minutes.
Débit écoulé, légèrement en deçà de la capacité, le matin. Au niveau de la capacité le soir.

Congestion Longs 
Champs (sens 
intérieur) : 30 minutes 
de congestion, le matin 
entre 8h et 9h 
Pas tous les matins, plutôt 
un matin sur deux. Les 
ralentissements restent 
ponctuels et bien localisés 
au niveau de l’insertion 
des longs Champs. Baisse 
modérée des vitesses.
Durée : environ 30 minutes.
Débit écoulé, reste au 
niveau de la capacité.

Congestion Sud-Ouest (sens 
extérieur) : le soir, marqué 
au niveau de la porte de 
Bréquigny 
Tous les soirs en jour ouvré, plus 
ou moins étendue dans l’espace, 
ralentissement marqué au niveau 
de la porte de Bréquigny. 
Durée : environ 30 minutes pendant 
la période de pointe (16h24 
– 18h24). Vitesses moyennes 
pratiquées entre 55 et 70 km/h. 
Débit  écoulé en deçà de la capacité 
en aval de la porte de Bréquigny.

Congestion Ouest (sens intérieur) : 
le soir au niveau de Villejean avec 
ralentissement  jusqu’au niveau de 
la porte de Saint-Nazaire
Tous les soirs en jour ouvré. Vitesses 
moyennes pratiquées entre 68 km/h 
et 85 km/h. Trafic ponctuellement très 
ralenti.
Durée : environ 1h30
Débit écoulé matin et soir, en deçà de 
la capacité.

Les congestions observées sur la rocade de Rennes
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Un développement assumé, soutenable et sobre2
[18] Flux et congestion

L’optimisation des déplacements
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Les éléments clés de suivi
Pour suivre l’état du trafic sur le territoire, le tableau de bord propose deux 
indicateurs :
–	 le suivi du trafic routier ; 
–	 le suivi de la congestion observée sur la rocade de Rennes. 

Ces données seront à croiser avec :
–	 la carte de la hiérarchisation du réseau du DOO (p.65) pour voir si les 

axes identifiés pour la desserte nationale et régionale restent perfor-
mants et analyser l’évolution des axes de desserte d’aire urbaine ;

–	 la répartition de la population (indicateur 1) et des emplois (indicateurs 
2 et 28) sur le territoire ainsi que le développement des modes alterna-
tifs à la voiture individuelle (indicateur 21), pour voir si la structuration 
de l’armature urbaine a une incidence sur les trafics et les congestions.

Un trafic routier important sur les axes de desserte nationale/
régionale
La carte du trafic routier 2013 montre un trafic important sur les axes iden-
tifiés au SCoT pour une fonction de desserte nationale et régionale, et no-
tamment la rocade (avec un trafic plus dense sur sa partie ouest et sud), 
la route de Paris, la route de Nantes, la route de Saint Brieuc et la route de 
Saint-Malo. Ces axes supportent une part de transit national et régional, 
mêlée au trafic interne à l’aire urbaine. Le Cœur de métropole accueille 
en effet 52 % de la population mais 67 % des emplois du Pays de Rennes. 
La carte de la congestion de la rocade précise les tronçons supportant le 
trafic le plus intense ainsi que les heures et type de congestion. 
Le prochaine édition du tableau de bord permettra de comparer les évo-
lutions dans le temps des trafics et les points de congestion de la rocade. 

Les objectifs du SCoT
Le SCoT met en avant des trafics routiers de 
nature et d’enjeux différents : 
–	Le trafic de transit longue distance et 

d’échange, souvent stratégique d’un point 
de vue économique, ne représente que 10 
à 15 % des flux. Il nécessite la préservation 
de la fluidité afin de mettre en réseau, dans 
des conditions concurrentielles, la capitale 
de la Bretagne avec les grandes métro-
poles européennes et les agglomérations 
du Grand Ouest.

–	Les déplacements de proximité ou d’agglo-
mération (voitures, poids lourds, bus, vélos, 
piétons) sont majoritairement liés à l’habitat 
ou aux équipements et services. La proxi-
mité, la régularité et la fiabilité des temps 
de parcours tout comme la sécurité, appa-
raissent essentielles. 

Pour parvenir à une efficacité globale des dé-
placements et conserver la performance du 
transit et du trafic de l’aire urbaine, prenant 
en compte l’ensemble des fonctions et caté-
gories de voies avec les objectifs qui leur sont 
assignés, le SCoT propose la définition d’un 
réseau hiérarchisé identifiant les voiries (carte 
du DOO p.65). Le réseau principal de voiries, 
notamment les rocades et les grandes voiries 
d’accès et de sortie de Rennes, est essentiel 
au développement économique de la région 
rennaise. Les flux économiques doivent pou-
voir y circuler dans de bonnes conditions. Le 
SCoT propose d’innover dans la gestion des 
flux routiers pour limiter la nécessité d’in-
frastructures nouvelles de grandes capacités 
pour la circulation automobile :
–	en modulant et régulant les vitesses sur les 

rocades et sur les pénétrantes en amont de 
la rocade en fonction de l’intensité du trafic ;

–	en développant des dispositifs de gestion 
des conditions d’accès au réseau pour le 
trafic local, en période de saturation. 

Ces propositions auront aussi pour effet 
d’améliorer les conditions de sécurité et de 
réduire les pollutions.
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Fréquentation des  du réseau illenoo sur le pays de Rennes
(en nombre de validations annuelles)
Validation aux arrêts logiques situés dans le pays de Rennes y 
compris sur Rennes Métropole et Rennes

Lignes 
illenoo

2013 2014 2015 Évol 2013 - 
2015 

1 74 641 71 233 74 776 0%
2 34 659 31 961 28 532 -18%
3 190 187 179 998 190 019 0%
4 127 405 129 069 138 885 9%
5 42 940 46 915 48 079 12%
6 30 376 31 072 33 221 9%
7 69 755 57 576 55 001 -21%
8 149 640 126 708 116 604 -22%
9 292 509 296 750 313 541 7%

10 50 532 53 512 57 693 14%
11 185 750 182 650 189 342 2%
12 57 596 51 807 49 626 -14%
14 107 728 97 162 9 984 -91%
15 39 250 55 489 80 391 105%
19 74 643 29 601 31 090 -58%
21 29 312 37 287 31 345 7%
22 0 1 526 5 358

Total 1 556 923 1 480 316 1 453 487 -7%
Source : CG35
Tous les montants ayant un titre de transport sur lignes régulières illenoo 
(hors circuit scolaire spécifique)
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Les éléments clés de suivi
Pour suivre ces orientations, le tableau de bord propose quatre indica-
teurs :
1.	 la fréquentation des transports collectifs urbains et interurbains (dont 

TER),
2.	 le développement des offres de transport collectif entre les pôles struc-

turants/ pôles d’appui et le cœur de métropole,
3.	 les sites propres et les couloirs bus,
4.	 La fréquentation des gares périurbaines.

Une nette augmentation de la fréquentation des transports 
collectifs urbains et du TER
Les transports collectifs urbains (référence réseau Star sur le 
périmètre Rennes Métropole)
La fréquentation des transports collectifs urbains a augmenté de 22 % 
entre 2007 et 2014, passant de 63,3 millions de voyages annuels à 77,1 mil-
lions de voyages. Le réseau est un ensemble indissociable constitué du 
métro, des lignes urbaines desservant le cœur de métropole et des lignes 
métropolitaines et scolaires desservant les autres communes de Rennes 
Métropole. Les lignes métropolitaines et scolaires représentent 15 % des 
voyages, le métro, 43 %, les lignes structurantes (chronostar et majeures), 
36 %, les autres lignes urbaines, 6 %. La fréquentation des lignes métropo-
litaines et scolaires a certes augmenté entre 2007 et 2014 de 31 % (contre 
21 % pour le métro et 20 % pour les lignes urbaines), mais c’est en lien 
avec l’offre en augmentation de 38 % (23 % pour le métro, 12 % pour les 
lignes urbaines).

Les transports collectifs interurbains et régionaux
La fréquentation du réseau départe-
mental (Illenoo) est restée globale-
ment stable ces dernières années au-
tour de 2,2 à 2,3 millions de voyages 
annuels.
Par contre, la fréquentation des trans-
ports express régionaux (TER) connaît 
une croissance soutenue, de 37,5  % 
sur la période 2008-2014 sur les neuf 
grandes « origines-destinations » du 
périurbain rennais soit un taux moyen 
annuel d’évolution de + 5 %. Les vo-
lumes de trafic sont très différents sur 
les différentes « origines-destinations ». 
Par exemple, « Rennes – Vitré » repré-
sentent 21  % du trafic, Rennes – Châ-
teaubourg, 15 % ; Rennes – Bruz, 4 % ; 
Rennes – Retiers, 3 %. Globalement les 
volumes de trafic restent modestes. On 
compte en moyenne, 2 400 montants 
par jour dans les gares et haltes de 
Rennes Métropole (hors gare centrale), 
3  500 dans celles du Pays de Rennes, 
le double si on prend en compte les 32 
gares et haltes de l’aire urbaine. 

Les objectifs du SCoT
Le SCoT se fixe pour objectif de développer 
la « ville-archipel » en articulant l’armature 
urbaine et les politiques de transport public, 
notamment en donnant la priorité à l’organi-
sation de transports performants : mise en 
œuvre de la seconde ligne de métro, dévelop-
pement de transport en site propre, améliora-
tion des conditions de circulation sur les axes 
stratégiques, poursuite des réflexions sur les 
potentiels des axes ferroviaires et du train pé-
riurbain.

 



L’offre de TC entre les pôles d’appui / pôles structurants et le Cœur de métropole en 2015

Sites propres et couloirs bus existants

Nombre de départs de TC par jour des pôles d’appui vers et depuis le Cœur de métropole

Nombre de départs par jour (JOB) vers et depuis Rennes 
(2 sens)

Pôles structurants du SCoT Lignes  de bus concernées 
ou de cars

Transports collectifs 
urbains Star

Trains TER Cars interurbains 
départementaux

Pacé 52, 65, 77 222 - -
Mordelles (+ halte L’Hermitage-Mordelles) 55,76,155 ex 114 27 -
Bruz 57,59,91,95, 157 ex, 159 ex 247 28 -
Châteaugiron 3a, 3b - - 61
Liffré   9a, 9b - - 113
Melesse 11 - - 54

Sources : Rennes Métropole,  réseau urbain 2015 -2016 ; Région Bretagne, hiver 2015-2016 et CD35,  hiver 2015-2016
Mordelles : prise en compte de la gare de L’Hermitage Mordelles.
Les cars départementaux ne sont pas pris en compte à l’intérieur du PTU.

Nombre de départs de TC par jour des pôles structurants vers et depuis le Cœur de métropole

Nombre de départs par jour (JOB) vers et depuis Rennes 
(2 sens)

Pôles d’appui au cœur 
de métropole du SCoT

Lignes  de bus, 
cars concernées

Transports collectifs 
urbains Star

Trains TER Cars interurbains 
départementaux

Betton 51,71,78,151 ex 181 25 -
Le Rheu 54,76, 154 ex 117 - -
Chartres-de-Bretagne 72,172 ex 90 - -
Vern-sur-Seiche 59,73,75 174 14 -

Sources : Rennes Métropole,  réseau urbain 2015 -2016 ; Région Bretagne, hiver 2015-2016 

Sites propres et aménagements réservés aux transports en commun		

Longueurs d’itinéraires (deux sens ) en km 2010 2014
Site propre métro 17,2 17,2
Longueurs d’itinéraires sur voiries réservées aux bus et car 45,2 58,13

dont intra-rocade 37,7 47,66
dont extra-rocade 7,5 10,47

Étoile ferroviaire 178 178
Source : Audiar, Rennes Métropole
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Les éléments clés de suivi
Une offre de TC en augmentation entre les pôles d’appui / pôles 
structurants et Cœur de métropole
Le suivi distingue les offres urbaines (réseau Star), les offres TER et les 
cars interurbains. Ces offres sont différentes soit en termes d’amplitude, 
de fréquence, de temps de parcours et de tarification. Les tableaux ci-
contre présentent le nombre de départ vers et depuis Rennes, un jour ordi-
naire de semaine, par type d’offres (bus, car, train).

Sites propres et couloirs bus existants : des aménagements 
confortés entre 2010 et 2014
Sur le territoire du SCoT, le réseau de TCSP est constitué par le métro et les 
cinq branches de l’étoile ferroviaire. 
Les aménagements d’espaces réservés aux bus et cars représentent près 
de 60 kilomètres d’itinéraires. Une dizaine de kilomètres sont situés à l’ex-
térieur de la rocade. Il n’existe pas dans l’agglomération de voies réser-
vées aux TC sur les grandes voies rapides d’accès à l’agglomération (2x2 
voies en extra rocade). 
Les grandes pénétrantes en TC sont les axes ferroviaires (100 km d’axes, 
soit 178 km de voies aménagées, les deux sens confondus). Toutefois, 
l’offre actuelle est inadaptée à un usage urbain et périurbain massif. L’in-
frastructure est principalement au service de missions nationales et régio-
nales. 

Les objectifs du SCoT
La volonté est de structurer le développement 
du territoire en articulant l’armature urbaine et 
les déplacements.
Dans l’armature urbaine proposée par le 
SCoT, il y a quatre pôles d’appui au Cœur de 
métropole (Betton, le Rheu, Chartres-de-Bre-
tagne, Vern-sur-Seiche) et six pôles structu-
rants de bassin de vie (Pacé, Mordelles, Bruz, 
Châteaugiron, Liffré et Melesse). Saint-Au-
bin-d’Aubigné est défini comme un pôle struc-
turant de bassin de vie à moyen long terme.

 



Fréquentation des gares de l’aire urbaine rennaise

Montées + descentes un jour moyen de semaine 
(moyenne mardi + jeudi)

2010 2014 Évolution Taux moyen annuel

BETTON 403 590 47% 10%
BRETEIL 279 285 2% 1%
BRUZ 462 755 63% 13%
CESSON-SÉVIGNÉ 418 533 28% 6%
CHÂTEAUBOURG 959 1 105 15% 4%
CHEVAIGNÉ 242 313 29% 7%
CORPS-NUDS 179 268 50% 11%
DINGÉ - 43 - -
GUICHEN / BOURG-DES-COMPTES 396 380 -4% -1%
JANZÉ 676 685 1% 0%
KER LANN 466 395 -15% -4%
LA BROHINIÈRE - 83 - -
LA POTERIE 164 170 4% 1%
LAILLÉ 87 100 15% 4%
LE THEIL-DE-BRETAGNE - 105 - -
L’HERMITAGE / MORDELLES 268 390 46% 10%
MESSAC / GUIPRY - 860 -
MONTAUBAN-DE-BRETAGNE - 635 - -
MONTFORT-SUR-MEU 680 1 070 57% 12%
MONTREUIL-SUR-ILLE 707 898 27% 6%
NOYAL / ACIGNÉ 312 443 42% 9%
PLÉCHATEL 116 123 6% 1%
PONTCHAILLOU 958 1 178 23% 5%
QUÉDILLAC - 33 - -
RETIERS - 300 - -
SERVON-SUR-VILAINE 308 365 19% 4%
SAINT-ARMEL 96 120 25% 6%
SAINT-GERMAIN-SUR-ILLE 162 213 31% 7%
SAINT-JACQUES-DE-LA-LANDE 85 100 18% 4%
SAINT-MÉDARD-SUR-ILLE 161 180 12% 3%
SAINT-SENOUX / PLÉCHATEL 81 83 2% 0%
VERN-SUR-SEICHE 192 90 -53% -17%

Source : Région Bretagne

Remarque : la fréquentation des gares est variable  d’un jour à l’autre de la semaine. La donnée indiquée correspond à la moyenne de fréquentation 
d’un mardi + un jeudi. S’agissant de petits nombres, il convient d’être prudent dans la lecture des évolutions de la fréquentation sur une période 
courte.
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Les éléments clés de suivi
Une fréquentation en progression des gares de l’aire urbaine 
rennaise, mais qui reste faible au regard des autres TC
Les 32 gares et haltes ferroviaires de l’aire urbaine rennaise (hors gare 
centrale) enregistrent environ 15 000 montées-descentes soit environ 
7 500 montants quotidiens. La fréquentation est en progression d’environ 
5 % par an. On peut aussi compléter en indiquant que l’offre ferroviaire 
s’est étoffée (nombre de liaisons par jour).
Toutefois, les situations sont très variables. Des communes comme Betton, 
Bruz, Montfort-sur-Meu… connaissent des évolutions bien supérieures 
tandis que d’autres voient leur fréquentation se stabiliser voire baisser 
(Guichen, Ker Lann, Janzé, Pléchatel, Saint-Senoux, Vern-sur-Seiche…). 
L’Hermitage, Bruz, Montreuil-sur-Ille et Noyal-sur-Vilaine sont des gares 
périurbaines identifiées comme pôle d’échange dans le SCoT. Le niveau 
de la fréquentation (variant de 200 à 450 montants par jour selon les gares) 
n’est pas négligeable mais reste modeste à l’échelle d’un service de trans-
port urbain. Par exemple, 380 montants par jour, à la gare de Bruz, c’est 
deux fois moins que les montants quotidiens du seul arrêt STAR Bruz 
Centre, l’ensemble des arrêts du réseau STAR sur Bruz correspondant à 
3 700 montées par jour. La gare de Vern-sur-Seiche compte aujourd’hui 
une cinquantaine de montants quotidiens quand les arrêts STAR de la 
commune comptent plus de 1 100 montants par jour. La réflexion sur le 
développement futur des liaisons de transport et de la localisation du pôle 
d’échange inscrit dans le SCoT devra tenir compte de ces indicateurs de 
fréquentation. 

À partir de ces indications, il ressort que les gares et haltes périurbaines 
jouent un rôle aujourd’hui dans les pratiques de déplacements. Ces gares 
et haltes connaissent une fréquentation peu élevée. Toutefois, il importe 
de préserver comme le mentionne le SCoT « des potentiels de dévelop-
pement autour de ces gares et haltes afin de conserver des marges de 
manœuvre pour le long terme ». 

Les objectifs du SCoT
Le SCoT souhaite poursuivre les réflexions 
sur les potentiels des axes ferroviaires pour 
du transport périurbain en lien avec la poli-
tique régionale et proposer de renforcer les 
offres périurbaines lorsque le potentiel existe 
et que l’infrastructure le permet.
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Fréquentation des pôles d’échange multimodaux du Cœur de métropole et modes d’accès à l’arrêt

Les principaux pôles d’échange du réseau urbain sont les suivants1 :
•	 Le pôle d’échange multimodal de la gare de Rennes. C’est le principal pôle d’échange avec des connexions avec l’ensemble des modes de trans-

port et un rayonnement national. Il va fortement évoluer dans les prochaines années avec les grands projets en cours (LGV, Euro Rennes, ligne b). 
Le trafic voyageurs tous trains confondus est estimé à 8,5 millions de voyageurs annuels2. La fréquentation des transports urbains (métro et bus) à 
la station gare est de 30 000 montées–descentes par jour (soit environ 8 millions de voyages par an).

•	 Le pôle de correspondance République avec des correspondances bus-bus et bus métro ainsi qu’avec les cars du réseau départemental. C’est le 
pôle le plus fréquenté avec 110 000 montées-descentes par jour (16,6 % de la fréquentation du réseau urbain).

•	 Les autres pôles d’échange métro ou assimilé. Il s’agit des pôles suivants : 
–	 La Poterie : métro, bus, vélos (station de vélos Star, parc à vélo…), Parc relais (P+R)3 gardienné de 400 places, connexion avec les cars 

départementaux. Point de rendez-vous informel de covoitureurs. C’est la 7ème station du réseau STAR avec 21 000 montées-descentes par jour.
–	 Fréville : métro, bus, vélos (station vélo Star), P+R gardienné de 424 places. Connexion avec les cars départementaux. C’est la 5ème station du 

réseau STAR avec 29 000 montées-descentes par jour.
–	 Anatole-France Pontchaillou : métro, bus, vélos (station vélo Star), connexion avec les cars départementaux et le TER (halte de Pontchaillou). 

11 800 montées-descentes STAR par jour.
–	 Villejean : métro, bus, vélos (station de vélos Star), P+R gardienné de 414 places. Point de rendez-vous informel de covoitureurs. Villejean est 

la seconde station du réseau STAR avec 50 000 montées descentes par jour soit la moitié du trafic de la station République.
–	 Kennedy : métro, vélos (station de vélos Star), P+R gardienné de 406 places. La station de métro enregistre 18 000 montées-descentes par 

jour. Un arrêt de bus (Bourbonnais) est situé à quelques centaines de mètres. Les correspondances bus métro sont possibles mais ne sont pas 
encouragées à cette station. Les rabattements bus métro sont organisés à la station Villejean.

–	 Les Préales : bus, P+R (280 places). Ce pôle d’échange voiture/bus est situé sur l’axe Est-Ouest. On enregistre 650 montées-descentes par 
jour.

–	 La Halte ferroviaire de Cesson-Sévigné : extension du parking.
–	 À noter que le SCoT prévoit la création de trois pôles d’échanges multimodaux dans le Cœur de métropole, en lien avec la ligne b du métro : 

les Gayeulles, Cesson-ViaSilva  et Saint-Jacques Gaîté.

Tableau de synthèse

Principaux pôles d’échange 
et de correspondance du 
réseau urbain

Montées 
quotidiennes 
(bus-métro)

Modes d’accès à la station
à pied  TC  VP 

conducteur
VP 

dépose
vélo Autres

Gare 15 063 52,20% 46,33% 0,94% 0,35% 0,15% 0,05%
République 53 915 44,53% 54,93% 0,17% 0,19% 0,15% 0,04%
Poterie 8 729 47,28% 39,52% 8,91% 4,07% 0,08% 0,14%
Fréville 14 256 51,32% 39,99% 6,72% 1,82% 0,05% 0,09%
Anatole France 6 173 75,81% 21,84% 4,99% 0,73% 0,31% 0,08%
Villejean 26 127 68,77% 26,15% 3,77% 1,11% 0,16% 0,04%
Kennedy 8 940 84,81% 3,32% 9,70% 2,05% 0,10% 0,02%
Préales 327 77,37% 2,45% 18,04% 2,14% 0,00% 0,00%

1	 Réflexion en cours dans le cadre des travaux de révision du PDU de Rennes Métropole.
2	 ORTB, donnée 2014, édition 2015 (hors voyageurs en correspondance, montées et descentes confondues).
3	 Les P+R du réseau urbain sont réservés aux utilisateurs des transports publics.
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Les éléments clés de suivi
Pour donner à voir la  « réalité » de ces pôles d’échange multimodaux, le 
tableau de bord propose deux indicateurs :
−	 la fréquentation des principaux pôles d’échange du réseau urbain et 

les modes d’accès ;
−	 un focus sur six pôles d’échange  avec des indications sur les densités 

urbaines, les connexions entre transport, le stationnement des voitures 
en rabattement et l’accueil des vélos.

Le mot « pôle d’échange » recouvre des réalités très différentes dans la 
métropole et le Pays de Rennes, allant du pôle d’échange multimodal de 
la gare de Rennes aux gares et haltes périurbaines, en passant par les 
pôles d’échange liés au métro, les terminus de bus avec du stationnement 
à proximité ou encore les arrêts d’autocar sur des réseaux locaux et/ou 
des dispositifs de rabattement de proximité. 

Une expérimentation à mener pour approfondir les fonctions des 
pôles d’échange de l’armature urbaine
Avec la mise en service de la ligne b du métro en 2020, trois pôles 
d’échange seront ouverts : Saint-Jacques Gaîté (métro, bus, P+R de 800 
places, vélos), Gayeulles (métro, bus, P+R de 400 places, vélos) et Cesson 
Via Silva (métro, bus, P+R de 800 places, vélos). L’ensemble de ces pôles 
d’échange est identifié en tant que tel dans le SCoT. 
Pour les autres pôles d’échange de l’armature urbaine existants ou à 
créer, un travail est en cours de définition dans le cadre du plan de dé-
placements urbains de Rennes Métropole1. Il s’agit d’expérimenter à des 
points d’arrêt du réseau de transport collectif des offres de services per-
mettant de favoriser l’intermodalité : informations, services de stationne-
ment vélos, consignes urbaines, courses livrées à la sortie du bus… L’idée 
est de donner un contenu ancré dans des pratiques à un « pôle d’échange 
de proximité » et d’expérimenter des aménagements souples, réversibles 
et modestes sur des lieux où il existe un minimum de flux et une offre de 
transport public performante avec Rennes. Cette approche est à croiser 
avec les réflexions menées sur d’autres pôles d’échange de l’armature ur-
baine et pourrait servir de base de travail aux autres pôles d’échange de 
l’armature urbaine  situés en dehors de l’agglomération (Châteaugiron, 
Liffré, Melesse et Saint-Aubin-d’Aubigné). Le « dialogue SCoT–PDU » est 
à organiser sur cette notion de « pôle d’échange de proximité » que le 
PDU pourrait proposer d’expérimenter (types et niveau de services pour 
développer l’intermodalité, lieux prioritaires à privilégier dans le cadre de 
l’action publique…).

1	 Mordelles, Le Rheu, L’Hermitage, Pacé, Bruz, Chartres-de-Bretagne, Vern-sur-Seiche, Betton.

Les objectifs du SCoT
Les pôles d’échange constituent un maillon 
important dans l’organisation des transports 
et des activités urbaines : ils permettent d’as-
surer le rôle d’interface entre les réseaux de 
transports en commun, la voiture et les ré-
seaux de proximité. Le SCoT distingue les 
pôles d’échange multimodaux du Cœur de 
métropole, ceux de l’armature urbaine et les 
autres points de réseaux. Certains pôles 
d’échange sont existants ou à renforcer, 
d’autres à créer. L’idée est définir des fonc-
tions différentes selon ces types de pôles 
et de favoriser la densité à proximité de ces 
pôles.
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Focus sur six pôles d’échange

Densités urbaines à proximité des pôles d’échange étudiés – situation 2011

Objectifs fixés dans 
le SCoT dans les 

nouvelles opérations 
à proximité des pôles 

d’échange

Volume actuel 
de logements 

dans un rayon de 
500 m

Densité des 
zones U dans un 
rayon de 500 m 

(2012)

Densité dans 
les opérations 

d’aménagement 
réalisées ou en 

cours

Évolution de 
la densité 
attendue 
horizon 

2020-2025

Évaluation 
de la densité 

attendue

Poterie 60 logts/ha 1 800 44 logts/ha - - -
Mordelles (Patis, 
Mairie, Gretay)

45 logts/ha 2 700 19 logts/ha 25 logts/ha et plus 21 logts/ha Faible

Bruz gare 45 logts/ha 28,5 logts/ha 29 à 100 logts/ha 45 logts/ha Forte
Cesson gare 60 logts/ha 12,7 85 à 70 logts/ha 47 logts/ha Forte
L’Hermitage gare 45 logts/ha 350 17,7 logts/ha 25 à 45 logts/ha 31 logts/ha Forte
Montreuil-sur-Ille 
gare

25 logts/ha 300 8,2 logts/ha 15 à 25 logts/ha 
(zac des écluses)

11  logts/ha Faible

Source : Audiar, 2012

Connexions TC et stationnement : accueil des voitures et des vélos en rabattement sur les transports collectifs

 Stationnement relais voitures Accueil des vélos Connexions TC
Poterie P+R gardienné de 400 places réservées aux 

utilisateurs de TC. Stationnement de rabattement dans 
les rues voisines

Parc vélos collectif fermé : une quinzaine de 
places ; 
supports vélos : 18 places ; 
station Vélostar : 28 vélos ; 
Vélo Park 36 places (mis en service en 2013)

Métro - bus - car

Mordelles 
(Patis, Mairie, Gretay)

Offre de stationnement libre à proximité des 
arrêts de bus : 130 places environ au total pour le 
stationnement voiture/TC 

Parc vélos sécurisé (Patis) : 11 places ; 
parc vélo ouvert (Mairie) : 10 places ; 
parc vélos sécurisé (Gretay) : 11 places ; 
parc vélos ouvert (Gretay) : 7  places ; 
parc vélos ouvert (Lilas) : 10 places

Bus

Bruz gare 110 places Parc vélos sécurisé : 11 places ; 
autre stationnement : 5 places

Train - bus

Cesson gare Parking sud : 70 places matérialisées (+20 à 25 
places possibles non matérialisées) ; stationnement 
sur voirie (Rue de la gare) : 12 places ; parking (rond-
point de la route de Paris) à 200 m : 70 places

Parc vélos sécurisé : 11 places ; 
parc vélos ouvert : 25 places

Train - bus

L’Hermitage gare Parking gare : 50 places. Parking saturé ; parking à 
200 - 250 m  avec liaison piétonne vers la gare 180 
places. Principalement utilisé par les salariés de la 
laiterie. 30 à 35 usagers du train y stationneraient.

Parc vélos sécurisé : 11 places ; 
parc vélos ouvert : 12 places

Train - bus

Montreuil-sur-Ille gare 130 places. Parking saturé. Stationnement de 
rabattement sur le parking de la mairie, 20 à 25 
véhicules selon les moments de la journée.

Parc vélos fermé  : 26 places Train

Sources : Audiar, Rennes Métropole
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Les éléments clés de suivi
Afin de caractériser et suivre, la dynamique des pôles d’échange en 
termes de fonctionnement du système de transport (offres, connexion, 
stationnement, flux…) mais aussi du fonctionnement du système urbain 
(densités urbaines, accessibilité…), le tableau de bord préconise, sous 
forme d’étude, des analyses spécifiques à partir de la méthodologie pro-
posée dans le dossier « les pôles d’échange dans le cœur d’agglomération 
et le périurbain rennais1. »

1	 Grille de lecture des pôles d’échange, p 64-66, Audiar, 2013.

Les objectifs du SCoT
L’objectif est de construire des logements, 
équipements, services et activités écono-
miques à proximité des pôles d’échange. Les 
documents d’urbanisme doivent donc prévoir 
à proximité des pôles d’échange, une densité 
d’occupation plus élevée que sur le reste du 
territoire communal.

 



3 467

1 452 

2 292
2 1467

1 970
2 150 

0 

500 

1 000 

1 500 

2 000 

2 500 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre d'emprunts de vélos en libre service par jour 

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
92

4

1 
92

4

1 
92

4

1 
29

9

1 
70

2

1 
76

8

1 
81

6

1 
80

8

1 
82

8

1 
85

2

1 
79

5

0 

500 

1 000 

1 500 

2 000 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Offre et usage des parcs relais métro  

Nombre de places offertes Nombre moyen d'entrées par jour d'ouverture Source : Rennes Métropole

Source : Rennes Métropole

Source : Covoiturage +

3 865 

5 049 

6 240 

8 369 
9 316 

10 476 

10 519 
11 204 

11 600 

0 

2 000 

4 000 

6 000 

8 000 

10 000 

12 000 

14 000 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre d'inscrits à Covoiturage+ 

3 467

1 452 

2 292
2 1467

1 970
2 150 

0 

500 

1 000 

1 500 

2 000 

2 500 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre d'emprunts de vélos en libre service par jour 

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
64

4

1 
92

4

1 
92

4

1 
92

4

1 
29

9

1 
70

2

1 
76

8

1 
81

6

1 
80

8

1 
82

8

1 
85

2

1 
79

5

0 

500 

1 000 

1 500 

2 000 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Offre et usage des parcs relais métro  
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Nombre de covoitureurs inscrits à l’association Covoiturage+ (2)

Nombre d’aires de covoiturage aménagées (3)  

Offre de stationnement dans les parcs relais de Rennes Métropole et fréquentation (4)  

Covoiturage situation 09/2012 Nombre d’aires de covoiturage Estimation du nombre de places
Pays de Rennes 33 943
Total aire urbaine rennaise 66 1 884
Total département 35 82 2 500

Source : bilan CG 35 sept/2012- Géobretagne - Audiar
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Les éléments clés de suivi
Sans être exhaustif sur ces orientations, le tableau de bord propose 8 in-
dicateurs permettant, sur le temps long, de prendre la mesure des dyna-
miques de changement de comportement à l’égard de la voiture solo :
1.	 le taux d’occupation des voitures,
2.	 le nombre de covoitureurs inscrits à l’association Covoiturage plus,
3.	 le nombre d’aires de covoiturage aménagées,
4.	 l’offre de stationnement dans les parcs relais de Rennes Métropole et la 

fréquentation,
5.	 l’offre de stationnement aux gares de l’aire urbaine et la fréquentation,
6.	 l’existence d’un schéma vélo, nombre de kilomètres inscrits et de kilo-

mètres réalisés en 2014 (situation 2014),
7.	 le nombre de vélos mis en location longue durée par la collectivité ou 

son opérateur dont le nombre de vélos à assistance électrique,
8.	 le nombre de vélos en libre-service et l’usage.

1. Taux d’occupation des voitures : un chiffre stable depuis 15 
ans et à l’échelle des autres agglomérations françaises
Le taux d’occupation des voitures est mesuré par l’enquête ménages dé-
placements1. Ce taux, en 2007, était de 1,29 dans l’agglomération rennaise 
pour les déplacements quotidiens des résidents. C’est un chiffre qui varie 
peu depuis 15 ans sur le territoire. On retrouve le même ordre de gran-
deur dans les autres agglomérations françaises. Pour les déplacements 
domicile-travail des résidents de l’agglomération, le taux d’occupation ne 
dépasse pas une personne par véhicule (taux d’occupation = 1,03).

2 et 3. Le covoiturage de proximité : une dynamique positive et 
un nombre d’aires de covoiturage aménagées en augmentation 
constante
Il n’y a pas aujourd’hui de vision globale du « covoiturage de proximité » sur 
le territoire. Toutefois, au regard de l’activité de l’association covoiturage 
plus, la dynamique est positive entre 2007 et 2011, le nombre d’inscrits est 
multiplié par 2 et dépasse la barre des 10 000. 2 000 sont des covoitureurs 
actifs c’est-à-dire qu’ils covoiturent 2 à 3 fois par semaine minimum. Plus 
de 80 % ont pour destination Rennes Métropole. La destination principale 
reste la ville de Rennes. Mais depuis 2011, le nombre d’inscrits progresse 
moins vite. Le passage à la vitesse supérieure se montre difficile.
Autre indice, les aires de covoiturage. Elles se sont multipliées ces der-
nières années. Il est difficile d’en avoir une connaissance exhaustive. Les 
derniers recensements font état d’environ 80 aires de covoiturage sur le 
département soit 2 500 places (sans compter des aires informelles, non 
aménagées offrant une dizaine de places de stationnement) dont 33 aires 
dans le Pays de Rennes (près de 1 000 places).

4. Offre de stationnement dans les parcs relais de Rennes 
Métropole et fréquentation : des parcs utilisés au maximum de 
leur capacité
Les quatre parcs relais situés sur la ligne a du métro (un peu plus de 1 600 
places)2 sont complets en jour ouvrable de semaine. Un nouveau parc 
relais a ouvert récemment sur l’axe bus Est-Ouest (Préales, 280 places). 
Trois nouveaux parcs relais sont programmés sur la ligne b (2 000 places). 
Le parc relais Poterie pourrait être agrandi d’ici 2020.

1	 Enquête ménages déplacements réalisée en 2007.
2	 Parcs relais métro : Poterie, Fréville, Villejean, Kenendy.

Les objectifs du SCoT
La question de la mobilité ne se résume pas 
aux seuls transports collectifs comme unique 
alternative à la voiture telle qu’on la connaît 
aujourd’hui. Il s’agit d’ouvrir les territoires à la 
diversité des services de mobilité. 
Le SCoT propose différents leviers pour déve-
lopper les modes alternatifs à la voiture solo 
et aller vers des dispositifs de mobilité plus 
sobres en agissant sur la voirie, sur les po-
litiques de stationnement, sur le développe-
ment d’un maillage piéton et vélo adaptée à 
des déplacements de « proximité » et sur de 
nouveaux services de mobilité, notamment le 
covoiturage. 
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Offre de stationnement aux gares de l’aire urbaine et fréquentation (5)  

Axes ferroviaires Places offertes 
voitures

Véhicules stationnés Offre stationnement 
vélos 

Vélos stationnés

Axe Nord  (Pontchaillou - Dingé) 507 385 91 28
Axe Ouest (l’Hermitage - Quédillac) 544 514 85 28
Axe Sud Ouest (St Jacques - Messac) 553 548 43 43
Axe Sud Est (Poterie - Retiers) 203 173 88 14
Axe Est (Cesson-Sévigné - Châteaubourg) 526 347 108 34
Total 2 333 1967 415 147

Sources : Région Bretagne, Rennes Métropole, Audiar

Existence d’un schéma vélo, nombre de kilomètres inscrits et de kilomètres réalisés (6)  
Schémas vélo Existence d’un schéma vélo Nombre de liaisons inscrites 

en km 
Nombre de kms réalisés fin 

2014
Rennes Métropole Oui 415 135
Val d’Ille Oui 30+30 6,2
Pays d’Aubigné Non - 0
Pays de Liffré Non - 2
Pays de Châteaugiron Oui 47 33 (dont zones 30)

Sources : Audiar, Rennes Métropole, CC Pays d’Aubigné, CC du Pays de Châteaugiron, CC du Val d’Ille, CC du Pays de Liffré.

Aménagement de pistes et bandes cyclables (intercommunales et communales) réalisées fin 2014 (6)
Au sein des communes Entre les communes TOTAL

Pistes cyclables Bandes cyclables Pistes cyclables Bandes cyclables
CC du Pays d’Aubigné

CC du Pays de Châteaugiron 22,3 km 3,2 km 25,5 km
CC du Pays de Liffré 13,5 km (Liffré agglo) 7,9 km (Liffré hors agglo) 21,4 km

CC du Val d’Ille 5,2 km 4,7 km 6 km 15,9 km
Rennes Métropole 345 km (dont 145 à Rennes) 145 km 490 km

TOTAL 390,7 km 162,1 km 552,8 km
Source : EPCI
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Les éléments clés de suivi
5. Offre de stationnement aux gares de l’aire urbaine et 
fréquentation : des situations très variables d’une gare/halte à 
l’autre
Plus de 2 300 places de stationnement sont aujourd’hui proposées dans 
les 32 gares et haltes ferroviaires de l’aire urbaine rennaise (hors gare 
centrale de Rennes). Le taux d’utilisation est de 85 %. La situation peut 
être très différente d’une gare à l’autre. Certaines sont aujourd’hui satu-
rées comme par exemple Montreuil-sur-Ille, Noyal–Acigné, Corps-Nuds, 
Guichen–Bourg-des-Comptes, Montfort, l’Hermitage, Montauban… Le 
stationnement aux gares est à placer dans une analyse plus globale à 
l’échelle de l’aire urbaine, des pôles d’échange, des niveaux d’offres de 
TER et du rayonnement de la gare.

6.  Existence d’un schéma vélo et aménagements de piste en 
bandes cyclables réalisées
Trois EPCI sur cinq ont mis en place un schéma directeur « vélo », dont la 
réalisation est en cours.

7. Nombre de vélos mis en location longue durée par la 
collectivité ou son opérateur dont nombre de vélos à assistance 
électrique : une offre étendue à quatre EPCI sur cinq
–	 Rennes Métropole : 350 vélos à assistance électrique en location au 

31/12/2014 et 200 VAE vendus en 2014 ;
–	 CC du Val d’Ille : 100 vélos à assistance électrique en location longue 

durée ;
–	 CC du Pays d’Aubigné : 6 vélos à assistance électrique en location 

moyenne et longue durée ;
–	 CC du Pays de Châteaugiron : 60 vélos en location durée longue ;
–	 CC du Pays de Liffré : il n’y a pas de dispositifs de location de vélos 

classiques ou à assistance électrique.

8. Nombre de vélos en libre-service et usage : une offre et des 
pratiques en augmentation
Les vélos en libre-service existent sur Rennes Métropole. Il y a 84 stations 
et 900 vélos en service, répartis sur la ville-centre. En 2009, le service a été 
réorganisé sur des bases nouvelles (le VéloSTAR). Il a permis dès 2010, 
d’augmenter la fréquentation et de donner une visibilité au vélo dans 
Rennes. Il compte près de 7 500 abonnés et une fréquentation moyenne  
annuelle de près de 2 200 locations/jour, ce qui reste faible (2,5 loca-
tions vélo/jour).

Les objectifs du SCoT
À l’échelle des EPCI, le SCoT promeut la dé-
finition et la réalisation d’un réseau cyclable 
général, conçu de façon à faciliter leur inter-
connexion à l’échelle du Pays de Rennes.
À l’échelle des communes, les projets urbains 
sont conçus de telle sorte que les modes ac-
tifs soient favorisés et permettent de relier 
les secteurs d’habitat, de services, de com-
merces et les secteurs de loisirs, ainsi que les 
transports en commun.
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Focus : mutations sociétales

+ 76 %
de voitures hybrides et électriques neuves 
immatriculées entre 2012 et 2014 en Ille-et-Vi-
laine (619 voitures et 3 % des ventes en 2014).
Source : SOeS

35
bornes de recharge pour véhicules élec-
triques en 2015 sur le Pays de Rennes (6 en 
charge rapide et 17 en charge accélérée).
Source : chargemap.com

- 10 %
d’ordures ménagères collectées par habi-
tant en 2014 par rapport à 2008 sur Rennes 
Métropole (287 kg / hab. en 2014).
Source : Rennes métropole

3,8 %
du parc de logements avec une étiquette 
énergie A et B en 2010 sur le Pays de Rennes 
(8 704 logements en 2010).
Source : Bretagne Environnement

+ 29,8 %
de chiffre d’affaires pour le secteur de la 
construction durable en Bretagne entre 2012 
et 2013 (4 662 M€ en 2013 et + 237 % entre 
2009 et 2013).
Source : Cellule économique de Bretagne

+ 3,1 %
emplois dans les éco-activités en moyenne 
chaque année en France entre 2004 et 2014
(447 200 ETP en 2014)
Source : SOeS
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Les éléments clés de suivi
Des consommations énergétiques et des émissions de gaz à 
effet de serre par habitants inférieures à la moyenne régionale
En 2010 sur le territoire du SCoT, l’ensemble des consommations énergé-
tiques s’élevait à 1,19 million de tonnes équivalent pétrole (tep). Les sec-
teurs du bâtiment et du transport étaient à l’origine de 86 % des consom-
mations énergétiques du territoire.

Les émissions de GES ont représenté 2,51 millions de tonnes équivalent 
CO

2 (teqCO2) en 2010 soit un peu plus de 10 % des émissions régionales. 
Les trois principaux secteurs émetteurs étaient ceux :
–	 des déplacements des personnes (25 % des émissions),
–	 du résidentiel (20 % des émissions),
–	 de l’agriculture (19 % des émissions).
Quant aux moyennes annuelles par habitant, on remarque qu’elles sont 
très inférieures à celles observées au niveau régional :
–	 consommations énergétiques : 2,47 tep (- 9 % / à la moyenne régionale),
–	 émissions de GES : 5 teqCO

2 (- 37 % / à la moyenne régionale).

Compte tenu des prévisions démographiques réalisées par l’INSEE pour 
le Pays de Rennes (485 000 habitants aujourd’hui et 580 000 attendus à 
l’horizon 2030), il conviendra de suivre les évolutions des moyennes par 
habitant des consommations énergétiques et des émissions de GES.

Des profils territoriaux contrastés
Les profils de consommations énergétiques ainsi que ceux des émissions 
de GES diffèrent fortement en fonction du niveau de l’armature urbaine. 
Ainsi, pour les Pôles de proximité et Pôles d’appui de secteur, on observe 
que les principaux secteurs émetteurs de GES sont ceux de l’agriculture 
et des transports alors que pour le Cœur de métropole ce sont ceux des 
transports et du résidentiel qui prédominent.
Enfin, il convient de noter que les cinq communes du Cœur de métropole 
représentent à elles seules près de 50 % des consommations énergétiques 
et 44 % des émissions de CO

2 du Pays de Rennes. Si l’on y ajoute les onze 
Pôles structurants de bassin de vie ainsi que les Pôles d’appui au Cœur 
de métropole, on atteint alors 80 % des consommations énergétiques du 
territoire et 72 % des émissions de CO

2.
Compte tenu de ces spécificités territoriales, il apparaît donc nécessaire 
de développer des politiques et des leviers spécifiques en fonction des 
niveaux de l’armature urbaine.

Les objectifs du SCoT
Le SCoT souhaite limiter autant que possible 
les consommations énergétiques, développer 
le recours aux énergies renouvelables et, plus 
globalement, inciter à la prise en compte de la 
dimension énergétique dans l’ensemble des 
choix d’aménagement. Pour cela :
–	 les collectivités / EPCI sont incité(e)s à s’en-

gager dans une démarche de type « Plan 
climat énergie territorial » (PCET) ambitieux 
afin de mettre en œuvre des actions visant 
à réduire les consommations d’énergie, à 
diminuer les émissions de gaz à effet de 
serre, à produire des énergies à partir de 
sources renouvelables et à s’adapter au 
changement climatique ;

–	 les documents d’urbanisme locaux sont in-
cités à présenter, lors de leur élaboration ou 
révision, les orientations envisagées pour 
contribuer à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, prendre en compte 
le changement climatique et favoriser les 
énergies renouvelables.

 

LIMITES ET PRÉCAUTIONS
Les données utilisées sont issues de l’outil Ener’GES 
qui permet de générer des profils de consommation 
d’énergie et d’émission de GES fiables et opérationnels 
à différentes échelles territoriales et qui a été conçu 
pour servir de base à l’élaboration des diagnostics 
énergie-climat dans le cadre des PCET. Il est important 
de bien prendre en compte cet élément et donc de 
veiller à distinguer les indicateurs de suivi (données 
« dynamiques «) des éléments de diagnostics 
(données « statiques «). Par ailleurs, la méthodologie 
utilisée pour produire ces données est susceptible 
d’évoluer ce qui pourrait rendre difficile l’analyse des 
éventuelles évolutions.



Fragilité territoriale

Source : Bretagne environnement 2010 / FiloCom 2013 / Pays de Rennes
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EPCI PLH PCET PCAET
Période Objectifs RT* Stade Période Stade Période Stade

Rennes Métropole 2015-2020 2 250 lgts/an 2010-2016 2017-2023
Val d’Ille 2014-2020 - 2011-2017 2018-2024
Pays d’Aubigné 2009-2016 - - 2018-2024
Pays de Liffré 2014-2020 - - 2018-2024
Pays de Châteaugiron 2017-2022 - - 2018-2024

-   Non défini / non réalisé
■ Élaboration ou révision non commencée
■ En cours d’élaboration ou de révision
■ Adopté ou en vigueur

* RT : Réhabilitation Thermique
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Les éléments clés de suivi
Des territoires plus ou moins « sensibles »
Les ménages, qui habitent dans des zones rurales ou périurbaines et qui 
ont fait le choix de dépenser plus en transport afin de bénéficier de loge-
ments plus grands, moins chers et/ou d’un meilleur accès à certaines amé-
nités, notamment environnementales, sont particulièrement vulnérables 
aux fluctuations des prix de l’énergie. Ces derniers peuvent en effet être 
confrontés à une double précarité énergétique : une liée au logement et 
une autre liée à la mobilité dont l’intensité dépend étroitement de la pré-
sence ou non de véritables alternatives à la voiture individuelle. 
Au niveau du Pays de Rennes, les communes susceptibles d’être confron-
tées à ces phénomènes de double précarité énergétique se concentrent 
principalement dans la partie Nord du territoire.

Une prise en compte plus marquée de la dimension énergétique 
dans les PLH
La première génération de Programme locaux de l’habitat (PLH) qui cou-
vrait l’ensemble du Pays de Rennes est actuellement en cours de révision. 
Certains comportaient des orientations qualitatives. Ainsi par exemple, 
celui de Rennes Métropole imposait la certification « Habitat & Environne-
ment » à l’ensemble de sa production de logements aidés et celui du Val 
d’Ille prévoyait des aides financières pour les logements sociaux dont les 
performances thermiques étaient supérieures de 25 à 50 % à la RT 2005.
Les PLH actuellement en cours de révision vont vers une meilleure prise 
en compte de la dimension énergétique. Le nouveau PLH de Rennes Mé-
tropole prévoit notamment des objectifs chiffrés de réhabilitation ther-
mique (2 250 logements par an pour le parc privé).

Un Pays couvert par des PCAET à l’horizon 2018
Aujourd’hui, seuls deux EPCI sur cinq sont dotés d’un PCET. Il s’agit de 
Rennes Métropole et la Communauté de communes du Val d’Ille. Suite 
aux dernières évolutions législatives issues de la loi de « transition éner-
gétique pour la croissance verte », les PCET sont remplacés par les Plans 
Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET). Ces derniers doivent être élabo-
rés au plus tard le :
–	 31/12/2016 pour Rennes Métropole,
–	 31/12/2018 pour les Communautés de communes de plus de 20 000 ha-

bitants au 1er/01/2017 (configuration issue du nouveau Schéma départe-
mental de coopération intercommunale). 

Les objectifs du SCoT
Le SCoT demande aux politiques de l’habitat 
de favoriser la sobriété énergétique dans la 
production de logements et de viser à la réha-
bilitation thermique du parc existant. Ainsi, le 
SCoT les encourage à se donner des objectifs 
de rénovation thermique du parc existant co-
hérents avec le Schéma Régional Climat Air 
Énergie (SRCAE) et avec l’objectif des Plans 
Climat Énergie Territoriaux (PCET) des diffé-
rents EPCI.

 

LIMITES ET PRÉCAUTIONS
L’indicateur « fragilité territoriale » 
résulte du croisement de 3 données 
qui se veulent représentatives mais 
qui sont susceptibles ne pas être 
actualisées de manière simultanée. 
Ce dernier doit donc faire l’objet de 
précautions d’interprétation et être 
considéré comme une première 
approche qu’il conviendra de 
consolider dans les prochaines 
versions du tableau de bord.



Production d’énergie renouvelable sur le Pays de Rennes en GWh
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Les éléments clés de suivi
Un territoire énergétiquement dépendant
En 2011, le Pays n’a couvert que 3 % de ses besoins en énergie. Il n’a en effet 
produit que 294 GWh d’énergie pour sa consommation. Cette production 
provient principalement du bois et des réseaux de chaleur (93 % au total). 
L’électricité produite grâce au solaire photovoltaïque et à l’Unité d’inciné-
ration des ordures ménagères ne représentent quant à eux que 7 % de la 
production.
Cependant, même si le territoire est très fortement dépendant d’un point de 
vue énergétique, il n’en demeure pas moins que depuis quelques années, 
certaines communes ont réalisé d’importants efforts afin de développer 
des installations de production renouvelables. Toutefois, ces derniers ont 
été neutralisés par l’évolution supérieure des consommations d’énergie 
et c’est pourquoi le ratio production/consommation du territoire (3 %) est 
inférieur à celui de 2004 (4,8 %).

Et demain…
Le niveau de dépendance énergétique du Pays de Rennes devrait - compte 
tenu des actions engagées par les territoires - être appelé à diminuer. Ainsi 
par exemple, la communauté de commune du Val d’Ille s’est fixée comme 
objectif dans son PCET de devenir un « territoire à énergie positive  » à 
l’horizon 2030 et réfléchit par ailleurs à la mise en place de boucles éner-
gétiques locales.
Cependant, même s’il existe un réel potentiel sur le territoire du Pays de 
Rennes pour ce qui concerne le développement des EnR, il apparaît que 
pour tendre vers une indépendance énergétique, la stratégie ainsi que les 
actions doivent être envisagées à une échelle territoriale beaucoup plus 
large (niveau régional ?).
Enfin, tout baser sur les EnR est aujourd’hui difficilement envisageable et 
ce notamment tant que des dispositifs performants de stockage et de dis-
tribution de l’énergie ne seront pas mis en place. Ces derniers permettront 
en effet de pallier à une offre et à une demande souvent en inadéquation 
dans le temps (l’énergie produite en journée peut ainsi être redistribuée 
en soirée sur les réseaux lorsque la demande est plus importante). Ils per-
mettront également de « lisser » la production d’énergie et donc de dimen-
sionner cette dernière au plus près de la moyenne et non pas en fonction 
du pic de la demande comme c’est le cas aujourd’hui.

Les objectifs du SCoT
Afin de renforcer la production énergétique re-
nouvelable, le SCoT demande de :
–	valoriser les ressources locales à l’échelle 

de nouvelles unités de production d’énergie 
de petite ou moyenne puissance mais éga-
lement à l’échelle de l’opération et des bâti-
ments. Ces objectifs concernent également 
les zones d’activités et commerciales dans 
lesquelles des process d’économie énergé-
tique peuvent être développés ;

–	privilégier dans les zones à urbaniser dès 
la conception des nouvelles opérations, la 
production d’énergie renouvelable et de 
chaleur décentralisée en lien avec la mobili-
sation des ressources locales ;

–	ne pas empêcher dans les documents d’ur-
banisme, l’installation des dispositifs tech-
niques nécessaires aux ENR ;

–	établir en priorité les parcs de production 
électrique photovoltaïque sur les espaces 
délaissés ou en attente d’aménagements 
futurs, les toitures de grande superficie, les 
parkings couverts ;

–	mener à l’échelle de chaque EPCI une ré-
flexion sur un schéma de valorisation des 
ressources locales et renouvelables ;

–	présenter lors de l’élaboration ou de la ré-
vision des documents d’urbanisme locaux, 
une analyse de l’approvisionnement éner-
gétique qui interroge la production et la dis-
tribution d’énergie sur leur territoire.

 



Température au sol (°C) à10h00 le 14/04/2014

Source : Laboratoire LETG Rennes COSTEL Foissard X., Dubreuil V. ; Landsat 8 de l’USGS Carte et légende revues et complétées par X.Foissard
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Urbanisation � modification de la 
morphologie urbaine et augmentation 

des surfaces imperméables

ICU : augmentation des T° en ville

Changement climatique � 
augmentation des vagues de chaleur

Diminution de la phase 
de récupération : 

inconfort, surmortalité…
Augmentation des 
consommations 

d’énergie : 
climatisation…
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Les éléments clés de suivi
Un réchauffement qui devrait se poursuivre
L’urbanisation engendre une modification locale du climat par imperméa-
bilisation des surfaces et la densification des surfaces bâties. Cette évolu-
tion de l’occupation du sol se traduit par l’intensification du phénomène 
d’îlot de chaleur urbain (ICU). L’ICU est un phénomène qui désigne l’aug-
mentation localisée des températures enregistrées la nuit dans certaines 
parties de la ville par rapport à la campagne.
Les ICU ont un effet négatif sur le confort thermique urbain et constituent 
un risque majeur pour la santé publique. Ils peuvent provoquer une sur-
mortalité accrue combinée à un épisode caniculaire par une diminution 
de la phase de récupération nocturne. Les écarts de température entre 
le centre-ville et la campagne peuvent atteindre 6 à 7° en fin de nuit. Les 
quelques degrés liés à l’ICU peuvent donc faire la différence, d’autant que 
les pics de pollution de l’air accompagnent souvent les fortes tempéra-
tures.

L’ICU : un phénomène lié à l’urbanisation et amplifié par le changement climatique (source : X. Foissard, 
H. Quénol, V. Dubreuil – Laboratoire LETG – Rennes COSTEL)

Des ICU de plus en plus nombreux ?
L’analyse des températures enregistrées à Rennes par la station météo-
rologique de Météo-France indique une augmentation (cf la thèse de X. 
Foissard) :
–	 de la température moyenne de 1° au cours de ces 50 dernières années 

avec une accélération du phénomène depuis les années 1980 ;
–	 de la fréquence des journées chaudes : d’une moyenne de 5 journées 

par an avec des températures supérieures à 30° entre 1970 et 1989 et on 
est désormais passé à une moyenne de 10 journées par an depuis 1990.

Et cette tendance au réchauffement du climat rennais risque de se pour-
suivre. En effet, des modèles climatiques (cf Météo-France/ALADIN-Cli-
mat) simulent qu’à partir de 2050, nous pourrions ainsi passer de :
–	 35 à 53 jours par an avec des températures comprises entre 25° et 30°,
–	 10 à 35 jours par an avec des températures supérieures à 30°.
L’augmentation des vagues de chaleur associée à l’urbanisation risque 
d’augmenter le nombre de jours où l’ICU est sensible sur le Pays de Rennes. 
L’image satellite Landsat 8 du 14 avril 2014 illustre la relation entre l’occu-
pation du sol et les écarts de température de surface observés. Il apparaît 
que les zones arborées et les surfaces en eau permettent de maintenir des 
températures au sol les plus fraîches en journée. À l’inverse, les zones 
qui présentent des surfaces bitumées et imperméables ainsi que des toi-
tures très importantes (certains secteurs d’habitat, ZI Sud-Est, ZI Nord…) 
montrent, de manière récurrente, de très forts écarts de plus de 10°C avec 
les espaces non-urbains alentours.

Les objectifs du SCoT
Afin d’atténuer les effets du réchauffement 
climatique en milieu urbain et de lutter contre 
les « îlots de chaleur urbain » (ICU), le SCoT 
demande à ce que les documents locaux d’ur-
banisme et les opérations d’aménagement 
favorisent dans la tache urbaine, des disposi-
tions telles que :
–	 la présence du végétal et l’eau,
–	des morphologies urbaines permettant une 

bonne circulation des vents,
–	des dispositifs permettant de garantir le 

confort thermique des logements tout en 
veillant à ne pas générer une hausse des 
consommations énergétiques.
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Les éléments clés de suivi
Une production soutenue en 2014  et portée par le Cœur de 
métropole mais également par les Pôles de proximité 
4 905 logements ont été mis en chantier en 2014 dans le Pays de Rennes. 
Un volume à hauteur de l’objectif de 5 000 logements fixé par le SCoT. 
Le Cœur de métropole assure une part importante de cette production 
(41 % en 2014), comme les années passées. Mais les Pôles de proximité y 
contribuent aussi activement avec 30 % du total mis en chantier. Les Pôles 
structurants de bassin de vie et les Pôles d’appui au Cœur de métropole 
contribuent respectivement pour 16 % et 12 % à la production 2014. 
Au sein du Pays de Rennes, les types de logements produits sont différents 
selon l’armature urbaine. 93 % des logements construits dans le Cœur de 
métropole sont des appartements. Dans les pôles d’appui au Cœur de 
métropole, ce pourcentage est également élevé (60 %), comme dans les 
pôles structurants de bassin de vie (66 %). Mais dans les pôles de proximi-
té, l’habitat collectif a également une part non négligeable (30 %).

En 2014, des niveaux de production différents entre EPCI  
Les objectifs quantitatifs par EPCI sont globalement tenus en 2014 à Rennes 
Métropole. Ils sont nettement dépassés dans le Pays de Châteaugiron et au  
Val d’Ille.  Mais, les autres EPCI accusent cette année un retard qui tranche 
avec leur niveau d’activité des années passées.

Les objectifs du SCoT
Le territoire du SCoT, et plus globalement 
l’aire urbaine, connaissent un accroissement 
démographique soutenu depuis plusieurs 
décennies. Depuis 2007, une inversion de 
tendance s’est faite jour, avec un dynamisme 
démographique renforcé pour le Pays de 
Rennes et le Cœur de métropole. Face à ce 
constat, le territoire souhaite poursuivre cette 
tendance en accueillant un accroissement dé-
mographique en cohérence avec son poids de 
population, soit 70 % de l’aire urbaine.
Pour éviter l’éloignement contraint des mé-
nages, l’évolution à la hausse des prix et satis-
faire une demande de logements diversifiée, 
le SCoT doit ainsi permettre de produire au 
moins 5 000 logements par an dans le Pays 
de Rennes, pour y accueillir 86 000 habitants 
supplémentaires à l’horizon 2030. 

Un effort particulier de production est attendu 
sur le Cœur de métropole, les pôles structu-
rants de bassin de vie et les pôles d’appui au 
Cœur de métropole. 
Les Programmes locaux de l’habitat devront 
ainsi prévoir une production annuelle minimale 
et la mettre en œuvre de façon différenciée en 
liaison avec l’armature urbaine du SCoT.
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Les éléments clés de suivi
Un tiers des logements mis en chantier sont des logements 
aidés
En 2014, la mobilisation des EPCI et des communes en faveur de la 
construction de logements aidés, qu’il s’agisse de locatif ou d’accession 
sociale, a été manifeste dans le Pays de Rennes. Elle concerne au total un 
logement sur trois. Les secteurs pour lesquels le SCoT a défini des objectifs 
de mixité atteignent ou dépassent leur objectif, mis à part en pôle struc-
turant de bassin de vie à moyen et long terme. Mais pour ce dernier, une 
statistique reposant sur une seule année reste peu significative compte 
tenu de sa taille réduite.
Parmi ces logements aidés, le locatif social est prépondérant puisqu’il 
concerne 21 % des logements  mis en chantier sur le Pays de Rennes, soit 
une part deux fois plus élevée que l’accession aidée. 

Une part toujours élevée de logements aidés à Rennes 
Métropole
Comme les années passées, la part des logements locatifs sociaux (PLUS-
PLAI)1 ou bénéficiant d’une aide à l’accession est importante à Rennes 
Métropole. En 2014, elle est de 35 % contre 39 % en moyenne par année au 
cours de la période 2008 à 2013. 
Concernant les autres EPCI, la statistique annuelle ne suffit pas à dégager 
une tendance, l’effectif observé étant trop réduit. Mais l’examen des an-
nées passées montre que tous les EPCI contribuent au développement de 
l’offre sociale, notamment en locatif. 

1	 Prêt locatif à usage social. Prêt locatif aidé d’intégration.

Les objectifs du SCoT
Le PADD indique que le parc de logements 
aidés devra être développé dans toutes les 
communes mais préférentiellement dans 
les pôles disposant d’un niveau de services, 
d’équipements publics et d’un niveau de des-
serte (proximité de la ville centre, desserte en 
transports en commun) de qualité pouvant 
pallier les difficultés rencontrées par les mé-
nages. Pour les autres communes, une pro-
duction minimum devra être assurée pour ré-
pondre aux besoins de proximité des ménages 
(séparation, divorce, accident de la vie, jeunes 
souhaitant rester dans leur commune…).

Pour tenir compte de l’armature urbaine, le 
document d’orientation et d’objectifs du SCoT 
du Pays de Rennes  fixe un objectif minimal 
de 25 % de logements aidés  (locatif social et 
accession sociale)  dans le Cœur de métro-
pole, les Pôles structurants de bassin de vie et 
les Pôles d’appui au Cœur de métropole. Les 
Pôles d’appui de secteur prévoient également 
une part significative de logements aidés.
De façon générale, afin de garantir un accès 
aux transports collectifs à tous les ménages, 
les nouvelles opérations qui se réalisent à 
proximité des pôles et lieux d’échange pré-
voient une part plus importante de logements 
aidés.

 



D’où viennent les actifs qui travaillent dans les communes du SCoT ?

Où travaillent les actifs qui habitent dans le territoire du SCoT ?

Source : Insee, RP 2010

À l’échelle du SCoT hors Cœur de métropole (CdM), 21 % des 
actifs travaillent dans leur commune de résidence, 24 % dans une 
autre commune et 50 % dans le CdM.

À l’échelle de la Ville de Rennes, 72 % des actifs qui habitent 
Rennes travaillent à Rennes, 12 % dans le reste du Cœur de métro-
pole et 14 % dans le reste du SCoT. 

Provenance des actifs travaillant dans la Ville de Rennes

Où vont travailler les actifs qui habitent Rennes ?

Provenance des actifs travaillant dans des scommunes du SCoT 
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 ■ Cœur de métropole      ■ Pôle d’appui au cœur de métropole      ■ Pôle d’appui de secteur      ■ Pôle de proximité      ■ Pôle structurant de bassin de vie
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[28] Les navettes domicile-travail

Le développement des activités économiques



Part des salariés 
travaillant dans leur 
commune de résidence

plus de 50%
40 à 50%
30 à 40%
20 à 30%
moins de 20% 

PAIMPONT

LIFFRE

DINGE

IFFENDIC

GUIPRY

PACE

JANZE

PIPRIAC

BEDEE

GUIGNEN

GOVEN

BRUZ

MUEL

MESSAC

LAILLE

RETIERS

MAXENT

GUICHEN

ESSE

ACIGNE

MEDREAC

GUIPEL

MELESSE

FEINS

LA BOUEXIERE

GEVEZE

TEILLAY
BAIN-DE-BRETAGNE

BETTON

ROMILLE

PLECHATEL

BAULON

MAURE-DE-BRETAGNE

BRIE

GAHARD

PANCE

AMANLIS

DOMAGNE

THOURIE

PLELAN-LE-GRAND

HEDE-
BAZOUGES

GOSNE

MORDELLES

ERCE-EN-LAMEE

COESMES

QUEDILLAC

TINTENIAC

LE RHEU

BOVEL

IRODOUER

LA DOMINELAIS

TALENSAC

LALLEU

PIRE-SUR-SEICHE

MERNEL

QUEBRIAC

LIEURON

DOMLOUP

VIGNOC

BRETEIL

CESSON-SEVIGNE

CHATEAUBOURG

CORPS-NUDS

MOULINS

RENNES

ORGERES

OSSE

PLEUGUENEUC

NOUVOITOU

TRESBOEUF

MONTAUBAN-
DE-BRETAGNE

SAINT-GILLES

NOYAL-
SUR-VILAINE

LASSY

SENS-DE-
BRETAGNE

MONTERFIL

PLEUMELEUC

TREFFENDEL

LA MEZIERE

BOISGERVILLY

LANDUJAN

BREAL-
SOUS-MONTFORT

CAMPEL

LA NOE-BLANCHE

CHANTELOUP

DOURDAIN

MARPIRE

SAINT-SENOUX

SAINT-THURIAL

LIVRE-SUR-
CHANGEON

CHAVAGNE

CINTRE

CREVIN

SAINT-DIDIER

VERN-
SUR-SEICHE

POLIGNE

TREVERIEN

BRECE

CHANTEPIE

BOURGBARRE

LE THEIL-
DE-BRETAGNE

BOURG-
DES-COMPTES

SAINT-GREGOIRE

SAINT-PERN

BOISTRUDAN

MOUAZE

SAINT-AUBIN-
D'AUBIGNE

SAINT-GANTON

LANGAN

LES BRULAIS
LA COUYERE

MEZIERES-
SUR-COUESNON

ST-DOMINEUC

S-THUAL

SAULNIERES

ERCE-PRES-
LIFFRE

LOUVIGNE-
DE-BAIS

PONT-PEAN
SAINT-ERBLON

CARDROC

SAINT-PERAN

SAINT-MALON-
SUR-MEL

SAINT-SEGLIN

LOUTEHEL

LA BAUSSAINE

LANGOUET

LOHEAC

SAINT-GONLAY

CHANCE

LE VERGER

SAINT-OUEN-
DES-ALLEUX

SAINT-ARMEL

SAINT-MAUGAN

CLAYES

LE CROUAIS

TRESBOEUF

ARBRISSEL

BLERUAIS

MARCILLE-
ROBERTLA CHAPELLE-

BOUEXIC

CHEVAIGNE

SAINT-MALO-
DE-PHILY

NOYAL-CHATILLON-
SUR-SEICHE

VIEUX-VY-
SUR-COUESNON

SAINT-MEDARD-
SUR-ILLE

MONTREUIL-
SUR-ILLE

SERVON-
SUR-VILAINE

SAINT-REMY-
DU-PLAIN

MONTFORT-
SUR-MEU

SAINT-JEAN-
SUR-COUESNON

THORIGNE-
FOUILLARD

LA CHAPELLE-
CHAUSSEE

ANDOUILLE-
NEUVILLE

LONGAULNAY

MINIAC-
SOUS-BECHEREL

SAINT-UNIAC

LES IFFS

L'HERMITAGE

CHATEAUGIRON

CHASNE-SUR-ILLET

TRIMER

LE PETIT-
FOUGERAY

MONTREUIL-
LE-GAST

SAINT-JEAN-
SUR-VILAINE

SAINTE-COLOMBE

VEZIN-
LE-COQUET

LA BOSSE-
DE-BRETAGNE

SAINT-JACQUES-
DE-LA-LANDE

SAINT-SULPICE-
DES-LANDES

LANRIGAN

LE SEL-DE-
BRETAGNE

CHARTRES-
DE-BRETAGNE

SAINT-BRIEUC-
DES-IFFS

LA CHAPELLE-
DU-LOU

MONTGERMONT

LA CHAPELLE-
THOUARAULT

LA CHAPELLE-
DES-FOUGERETZ

SAINT-SULPICE-
LA-FORET

SAINT-GONDRAN

SAINT-AUBIN-DU-PAVAIL

AUBIGNE

LA NOUAYE

LE LOU-DU-LAC

LA CHAPELLE-
AUX-FILTZMEENS

PARTHENAY-
DE-BRETAGNE

SAINT-GERMAIN-
SUR-ILLESAINT-M'HERVON

SAINT-CHRISTOPHE-
DE-VALAINS

BECHEREL

SAINT-SYMPHORIEN

56 400 2 457

651

1 000

1 287472

119

36

749

478

Nombre d’actifs
travaillant dans
leur commune

de résidence

Source : Insee, RP 2010

TABLEAU DE BORD SUIVI DU SCOT 73AUDIAR DÉCEMBRE 2016

Les éléments clés de suivi
Le tableau de bord se propose de suivre l’évolution des navettes domicile 
travail avec une situation en 2010 et lors de la prochaine édition (2018) 
en 2016. Au regard des évolutions passées, deux constats généraux sont à 
prendre en compte :
–	 Les actifs qui résident dans les communes périurbaines sont les plus 

mobiles : ils travaillent plus rarement dans leur commune de résidence 
et font des déplacements plus longs, tant en distance routière qu’en 
temps de trajets. 

–	 Les cadres parcourent des distances nettement plus grandes que les 
autres catégories de salariés. Les employés travaillent en effet plus 
près de chez eux. Les emplois de cadres, souvent plus spécialisés, sont 
moins uniformément répartis sur les territoires que peuvent l’être les 
emplois d’employés. 

La carte ci-dessous montre tout de même des situations très contrastées 
dans le SCoT. Les évolutions futures montreront si l’évolution des navettes 
domicile-travail converge avec l’armature urbaine 2030.
À l’échelle du SCoT, 36 % des actifs travaillent sur leur commune de rési-
dence.  

56 400 actifs résident et travaillent à Rennes soit 72 % des actifs vivant à 
Rennes
26 200 actifs du SCoT hors Rennes résident et travaillent dans la même 
commune soit 23 % des actifs vivant dans le SCoT hors Rennes

Les objectifs du SCoT
Les navettes domicile-travail illustrent l’évolu-
tion de la ville-archipel et de l’attractivité éco-
nomique des différents niveaux de l’armature 
urbaine. 
Le PADD se donne pour objectif de construire 
une armature urbaine à l’horizon 2030 s’ap-
puyant sur un état des lieux ainsi que sur  l’or-
ganisation souhaitée par les élus pour le fu-
tur. Les bassins de vie sont divers, ils seront 
structurés autour de polarités principales. 

L’ensemble des territoires du Pays de Rennes 
a un rôle à jouer dans l’accueil d’entreprises 
de l’économie productive. Plus spécifique-
ment, le Cœur de métropole, qui accueille en-
viron 70 % des emplois du Pays de Rennes, a 
vocation à centraliser les principales fonctions 
métropolitaines et continuer à accueillir des 
activités industrielles. 
Les Pôles structurants de bassins de vie dis-
posent d’un pôle économique important et ont 
vocation à accueillir tout type d’activités éco-
nomiques.
Toutes les communes ont à exercer une fonc-
tion d’accueil des emplois liés à l’économie 
présentielle. Elles peuvent aussi avoir un rôle 
à jouer dans l’accueil d’entreprises liées à l’ac-
tivité productive (PME, TPE…). Elles doivent 
promouvoir la mixité fonctionnelle propice au 
développement d’emplois résidentiels. 

Cette politique devrait permettre à terme une 
répartition plus équilibrée de l’emploi dans le 
territoire.
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[29] La commercialisation des sites de développement économique

Le développement des activités économiques
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Les éléments clés de suivi
Potentiels urbanisables prévus pour les nouvelles zones 
économiques

 Potentiel 
en ha

Nombre 
de zones

Nouvelles zones de développement économique 807 23
Zones conditionnelles de développement économique 197 6
Total SCoT 1 004 29

Les « nouvelles zones de développement économique »
Elles doivent répondre à un certain nombre de critères de localisation, 
d’accessibilité, économiques et paysagers :
–	 une très bonne accessibilité routière par le réseau d’infrastructures pri-

maire,
–	 une emprise foncière importante et adaptée,
–	 une vocation à faire l’objet d’une étude d’ensemble préalable pour leur 

aménagement et leur développement. 

Les sites d’activités identifiés au SCoT font tous l’objet, avant urbanisation, 
d’une étude d’aménagement et de développement, via un dossier de créa-
tion de ZAC notamment. Les plus importantes zones d’activités de Rennes 
Métropole sont dans ce cas de même que le site stratégique économique 
du Pays de Liffré (ZAC porte sur Sévailles) par exemple. 
Il est à noter que les trois zones contiguës sur les communes de Chartres-
de-Bretagne et Noyal-Châtillon-sur-Seiche (15 ha, 15 ha et 45 ha) feront 
l’objet d’une réflexion d’ensemble et cohérente.

La modernisation/requalification et le renouvellement 
économique des grands sites d’activités 
Six zones d’activités ont été ou seront étudiées par l’Audiar pour anticiper 
un processus de renouvellement urbain :
–	 le parc d’activités Ouest Rennes-Vezin est inscrit au SCoT comme ZA-

Com avec un secteur de développement commercial (site de la Barre 
Thomas) et des réflexions avancées de renouvellement urbain au Sud 
dans le cadre du PLU de Rennes ;

–	 la ZA Nord Rocade Rennes Saint-Grégoire, également en ZACom, a fait 
l’objet en 2015 d’un schéma d’aménagement de principe qui assure la 
modernisation de son appareil commercial au Nord et un renouvelle-
ment urbain au Sud ;

–	 la ZI du Sud-Est fait l’objet d’une réflexion sur une gestion dynamique 
afin de préserver son attractivité ;

–	 les trois autres sites identifiés au SCoT font l’objet d’études : Les Loges-Lo-
gettes à Chantepie (étude Site Stratégique du Bois de Soeuvres, Audiar, 
2016), Haie des Cognets et Bois de Soeuvres (étude économiques, Au-
diar, 2017).

Par ailleurs, une partie du site de la Janais à Chartres-de-Bretagne, qui ne 
figure pas en site de renouvellement économique au DOO, fera l’objet dès 
2016 d’une étude à cette fin. 53 ha ont été acquis par Rennes Métropole 
dans l’objectif d’y accueillir des entreprises des secteurs de la mobilité et 
de la construction durable. 

Les objectifs du SCoT
Le PADD se donne pour objectif de « mieux 
répartir l’emploi et accompagner le dévelop-
pement économique par une offre foncière 
adaptée ».  Le Cœur de métropole a vocation 
à accueillir les fonctions métropolitaines su-
périeures et à continuer à accueillir des acti-
vités industrielles ; les pôles structurants de 
bassin de vie disposent d’un pôle économique 
important ; le territoire veillera à organiser et 
renforcer un réseau de zones d’activités apte 
à accueillir les entreprises productives et de 
services, pour répondre à la diversité de leurs 
demandes et pour permettre la diffusion du 
développement des activités économiques et 
de l’emploi sur l’ensemble du territoire. L’en-
semble des territoires a un rôle à jouer dans 
l’accueil d’entreprises de l’économie produc-
tive et présentielle. 
L’offre de foncier d’activités doit être suffisante 
pour les entreprises souhaitant s’implanter, 
s’étendre ou se desserrer dans le territoire. 
L’offre doit être adaptée aux exigences des 
entreprises, variables selon les secteurs d’ac-
tivités, avec en particulier des pôles écono-
miques « moteurs » ou d’excellence à consoli-
der. Les sites à vocation économique identifiés 
dans le SCoT sont ainsi des secteurs à privi-
légier. L’offre foncière et immobilière veillera à 
s’inscrire dans une logique de développement 
durable et d’équilibre emploi/population. Elle 
intègrera notamment la desserte en transports 
en commun lorsque cela est possible.

Le DOO décline ces objectifs par les orien-
tations suivantes :
–	Organiser une offre de foncier d’activités 

adaptée aux besoins. Il s’agit d’identifier des 
sites d’accueil d’activités appropriés : ac-
cessibles et très lisibles, tout en respectant 
les logiques économiques et en préservant 
le paysage. Par ailleurs, il s’agit de dédier 
certains sites d’activités à une logique éco-
nomique dominante. 

–	Accompagner la modernisation/requalifica-
tion et le renouvellement économique de 
grands sites d’activités.

–	Permettre l’émergence de sites d’activités 
dédiés aux loisirs. 

Le DOO prévoit par ailleurs une réserve future 
long terme au Grand Breil (150 ha) qui fait l’ob-
jet d’un site conditionnel. Il permettra de ré-
pondre à un besoin exceptionnel : équipement 
majeur ou activité à fort impact économique et 
de niveau intercommunal. 
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[30] L’avancement des équipements et grands projets d’infrastructure

Le développement des équipements et grands projets d’infrastructure



Principales infrastructures permettant d’améliorer l’ouverture du Pays de Rennes sur l’extérieur

Liaisons Projets Mise en service
Aériennes 1.  Aéroport du Grand Ouest à Notre-Dame-des-Landes (NDDL) 2017
Ferroviaires 2.  LGV Bretagne – Pays de Loire (Le Mans – Rennes) Fin 2016

3.  Nouveau pôle Gares de Rennes (PEM : pôle d’échange multimodal) 2017 *
4.  Liaison rapide directe Rennes–Nantes via Notre-Dame-des-Landes Projet à l’étude

Routières 5.  Axe Rennes-Angers
6.  Axe Rennes-Redon

Sources : Rennes Métropole, Aéroport grand ouest, SNIT
*Phase 1, la principale   **Non prévu au projet de schéma national d’infrastructures de transport (SNIT) daté d’octobre 2011

Principaux équipements permettant le développement des fonctions métropolitaines

Projets Mise en service
TCSP A Métro ligne b 2018 Situé dans 

le Cœur de 
métropole

Desserte TCSP 
ou bus très 
performante

Hyper-centre 
ou accessibilité 
exceptionnelle

Grands 
équipements

B Cité internationale 2017

C Centre des congrès (Couvent des Jacobins) 2018
Source : Rennes Métropole
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Les éléments clés de suivi
Une accessibilité internationale renforcée
Plusieurs grands projets d’infrastructures ont été confirmés, leur échéan-
cier de réalisation précisé, les opérateurs et constructeurs choisis.
Début 2017, la mise en service de la LGV Le Mans-Rennes, rapprochant 
Rennes de Paris et de ses aéroports est prévue.
Le projet de création du nouvel aéroport du Grand Ouest situé à Notre-
Dame-des-Landes se poursuit. 
Des études complémentaires à la création d’une nouvelle ligne ferrée ra-
pide entre Rennes et Nantes dans le cadre des études lignes nouvelles 
ouest-Bretagne Pays de Loire vont être réalisées dans le prolongement du 
débat public.
La poursuite de la mise en deux fois deux voies des axes Rennes-Angers et 
Rennes-Redon contribuera à une meilleure accessibilité routière du pays 
de Rennes.

De grands équipements métropolitains engagés
Les échéanciers de réalisation des équipements cités dans le SCoT sont 
confirmés : 
–	 la ligne b de métro est en cours de réalisation ainsi que les travaux du 

Centre des congrès, 
–	 le projet Eurorennes permettra, à l’horizon 2019-2020, de gérer l’afflux 

supplémentaires de passagers mais aussi de connecter  les différents 
modes de déplacement: train, bus et métro mais aussi voiture, marche 
et deux-roues. 

–	 la Cité internationale dédiée à l’accueil des chercheurs et doctorants 
étrangers, viendront compléter cette offre métropolitaine. Elle ouvrira 
ses portes au printemps 2016.

Les objectifs du SCoT
Le DOO préconise le développement des 
grands équipements et grands projets d’in-
frastructure afin de conforter le l’attractivité de 
la capitale régionale. Cela passe notamment 
par les orientations suivantes :
–	 le développement des fonctions métropoli-

taines du Pays de Rennes ;
–	une répartition équilibrée des équipements 

et des services dans l’organisation de la 
ville-archipel, en lien avec les transports en 
commun ;

–	 la prise en compte des grands projets d’in-
frastructures nécessaires à l’attractivité du 
Pays.





Annexes
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Évolution de la population

ARMATURE URBAINE 2030 Intitulé RGP RP INSEE Estimations Audiar Taux d’évolution annuelle
1990 1999 2009 2015 1990-1999 1999-2009 2009-2015

Cœur de métropole Cesson-Sévigné  12 708    14 336    15 194    16 835   1,3% 0,6% 1,7%
Chantepie  5 898    6 795    9 024    10 531   1,6% 2,9% 2,5%
Rennes  197 536    206 194    206 604    216 500   0,5% 0,0% 0,8%
Saint-Grégoire  5 816    7 646    8 333    9 318   3,1% 0,9% 1,9%
Saint-Jacques-de-la-Lande  6 189    7 583    10 282    11 920   2,3% 3,1% 2,9%
Total  228 147    242 554    249 437    265 104   0,7% 0,3% 1,0%

Pôle d’appui au Cœur de 
métropole

Betton  7 013    8 555   10137  10 841   2,2% 1,7% 1,2%
Chartres-de-Bretagne  5 543    6 467   7058  7 231   1,7% 0,9% 0,5%
Le Rheu  5 027    5 735   7643  8 161   1,5% 2,9% 0,6%
Vern-sur-Seiche  5 602    7 455   8062  7 801   3,2% 0,8% -0,7%
Total  23 185    28 212    32 900    34 034   2,2% 1,5% 0,5%

Pôle structurant de bassin 
de vie

Bruz  8 114    13 181    16 235    18 381   5,5% 2,1% 2,1%
Châteaugiron  4 166    5 498    6 450    7 580   3,1% 1,6% 2,7%
Liffré  5 659    6 454    6 756    7 377   1,5% 0,5% 1,3%
Melesse  4 675    5 163    5 489    5 956   1,1% 0,6% 1,6%
Mordelles  5 359    5 902    7 129    7 181   1,1% 1,9% 0,1%
Pacé  5 548    7 890    9 535    11 540   4,0% 1,9% 3,1%
Saint-Aubin-d’Aubigné  2 170    2 441    3 279    3 467   1,3% 3,0% 0,6%
Total  35 691    46 529    54 873    61 482   3,0% 1,7% 1,9%

Pôle d’appui de secteur La Bouëxière  3 027    3 503    3 815    4 405   1,6% 0,9% 2,4%
La Mézière  2 142    3 132    4 268    4 629   4,3% 3,1% 1,4%
Montreuil-sur-Ille  1 418    1 554    2 104    2 270   1,0% 3,1% 0,9%
Noyal-sur-Vilaine  4 083    4 696    5 188    5 827   1,6% 1,0% 2,0%
Total  10 670    12 885    15 375    17 131   2,1% 1,8% 1,8%

Pôle de proximité Acigné  4 361    5 254    6 167    6 521   2,1% 1,6% 1,3%
Andouillé-Neuville  423    504    772    836   2,0% 4,4% 0,7%
Aubigné  237    240    405    462   0,1% 5,4% 3,2%
Bécherel  599    660    748    704   1,1% 1,3% 0,4%
Bourgbarré  2 004    2 326    3 336    3 813   1,7% 3,7% 2,5%
Brécé  1 128    1 560    1 896    2 076   3,7% 2,0% 1,5%
Chancé  209    246    303    296   1,8% 2,1% -1,8%
La Chapelle-Chaussée  624    763    1 111    1 202   2,3% 3,8% 2,0%
La Chapelle-des-Fougeretz  2 513    3 314    3 822    4 806   3,1% 1,4% 3,6%
La Chapelle-Thouarault  1 975    1 915    1 931    2 072   -0,3% 0,1% 1,0%
Chasné-sur-Illet  882    1 141    1 442    1 479   2,9% 2,4% 0,4%
Chavagne  2 844    3 091    3 744    3 760   0,9% 1,9% 0,4%
Chevaigné  1 335    1 620    1 847    2 109   2,2% 1,3% 2,3%
Cintré  1 173    1 467    2 061    2 237   2,5% 3,5% 1,1%
Clayes  401    457    694    818   1,5% 4,3% 3,2%
Corps-Nuds  2 154    2 460    2 865    3 081   1,5% 1,5% 1,2%
Domloup  1 507    2 436    3 001    3 121   5,5% 2,1% 1,0%
Dourdain  594    706    1 026    1 059   1,9% 3,8% 0,4%
Ercé-près-Liffré  1 122    1 363    1 812    1 741   2,2% 2,9% -0,2%
Feins  658    710    798    922   0,8% 1,2% 2,7%
Gahard  890    917    1 221    1 371   0,3% 2,9% 1,8%
Gévezé  2 434    2 764    3 945    5 124   1,4% 3,6% 4,4%
Guipel  1 283    1 419    1 538    1 653   1,1% 0,8% 1,0%
L’Hermitage  3 256    3 091    3 725    4 212   -0,6% 1,9% 2,1%
Laillé  2 973    3 554    4 364    5 125   2,0% 2,1% 3,1%
Langan  806    771    901    914   -0,5% 1,6% 0,1%
Langouet  454    537    553    589   1,9% 0,3% 1,3%
Miniac-sous-Bécherel  516    560    689    771   0,9% 2,1% 2,1%
Montgermont  2 395    2 748    3 039    3 308   1,5% 1,0% 1,4%
Montreuil-le-Gast  1 580    1 602    1 915    1 936   0,2% 1,8% 0,2%
Mouazé  809    916    979    1 486   1,4% 0,7% 7,4%
Nouvoitou  2 348    2 560    2 929    2 876   1,0% 1,4% -0,3%
Noyal-Châtillon-sur-Seiche  4 313    5 635    5 995    6 840   3,0% 0,6% 2,7%
Orgères  2 537    2 865    3 780    4 518   1,4% 2,8% 1,9%
Ossé  705    772    1 173    1 241   1,0% 4,3% 0,9%
Parthenay-de-Bretagne  478    563    1 336    1 650   1,8% 9,0% 2,9%
Piré-sur-Seiche  1 730    1 876    2 233    2 439   0,9% 1,8% 1,0%
Romillé  2 439    2 688    3 586    3 703   1,1% 2,9% 0,8%
Saint-Armel  1 290    1 395    1 756    1 804   0,9% 2,3% 0,5%
Saint-Aubin-du-Pavail  497    589    743    830   1,9% 2,3% 2,0%
Saint-Erblon  1 708    2 230    2 491    2 851   3,0% 1,1% 2,1%
Saint-Germain-sur-Ille  693    725    902    924   0,5% 2,2% 0,0%
Saint-Gilles  3 059    3 463    3 753    4 295   1,4% 0,8% 2,6%
Saint-Gondran  378    465    523    649   2,3% 1,2% 3,5%
Saint-Médard-sur-Ille  1 040    1 154    1 297    1 332   1,2% 1,2% 0,5%
Saint-Sulpice-la-Forêt  1 064    1 307    1 413    1 393   2,3% 0,8% -0,2%
Saint-Symphorien  319      527    665   4,6%
Sens-de-Bretagne  1 393    1 515    2 452    2 519   0,9% 4,9% 0,5%
Servon-sur-Vilaine  2 494    2 919    3 527    3 562   1,8% 1,9% 0,2%
Thorigné-Fouillard  5 257    6 631    7 105    8 204   2,6% 0,7% 2,4%
Le Verger  915    1 099    1 539    1 477   2,1% 3,4% -1,0%
Vezin-Le-Coquet  3 268    4 029    4 114    5 425   2,4% 0,2% 5,3%
Vieux-Vy-sur-Couesnon  863    861    1 095    1 185   0,0% 2,4% 1,8%
Vignoc  887    1 096    1 806    1 758   2,4% 5,1% 1,8%
Pont-Péan  2 011    3 203    3 695    4 128   5,3% 1,4% 1,9%
Romazy  263    237    269    316   -1,1% 1,3% 1,4%
Total  86 088    100 989    122 689    136 188   1,8% 2,0% 1,8%

Total Population SCoT  383 781    431 169    475 274    513 939   1,3% 1,0% 1,3%

TABLEAU DE BORD SUIVI DU SCOT80 DÉCEMBRE 2016 AUDIAR



So
ur

ce
s  

: I
ns

e R
P 

90
 2

01
2 

(e
xp

l. 
Co

m
pl

.),
 R

P9
9 

20
09

 (e
xp

l. 
Pr

in
c.)

Évolution de l’emploi total

ARMATURE URBAINE 2030 Intitulé 1990 1999 2009 2012 Taux d’évolution annuelle
1990-1999 1999-2009 2009-2012

Cœur de métropole Cesson-Sévigné  10 200    15 137    21 283    21 206   4,5% 3,5% -0,1%
Chantepie  3 380    5 357    5 893    5 696   5,3% 1,0% -1,1%
Rennes  103 915    112 751    131 888    131 529   0,9% 1,6% -0,1%
Saint-Grégoire  4 108    5 957    8 772    9 393   4,2% 3,9% 2,3%
Saint-Jacques-de-la-Lande  3 624    4 488    7 234    7 420   2,4% 4,9% 0,9%
Total  125 227    143 690    175 070    175 244   1,5% 2,0% 0,0%

Pôle d’appui au Cœur de 
métropole

Betton  1 532    1 950    2 720    2 797   2,7% 3,4% 0,9%
Chartres-de-Bretagne  15 332    10 147    9 284    8 042   -4,5% -0,9% -4,7%
Le Rheu  3 132    3 461    5 247    5 293   1,1% 4,2% 0,3%
Vern-sur-Seiche  2 672    4 022    5 077    5 058   4,6% 2,4% -0,1%
Total  22 668    19 580    22 328    21 190   -1,6% 1,3% -1,7%

Pôle structurant de bassin 
de vie

Bruz  3 864    5 292    8 803    9 275   3,6% 5,2% 1,8%
Châteaugiron  1 096    1 533    1 816    1 879   3,8% 1,7% 1,1%
Liffré  2 196    2 511    3 404    3 574   1,5% 3,1% 1,6%
Melesse  1 060    1 356    2 254    2 222   2,8% 5,2% -0,5%
Mordelles  1 352    1 740    2 287    2 430   2,8% 2,8% 2,1%
Pacé  1 872    2 729    4 722    5 147   4,3% 5,6% 2,9%
Saint-Aubin-d’Aubigné  668    691    870    999   0,4% 2,3% 4,7%
Total  12 108    15 852    24 155    25 525   3,0% 4,3% 1,9%

Pôle d’appui de secteur La Bouëxière  500    608    748    834   2,2% 2,1% 3,7%
La Mézière  732    790    1 973    2 672   0,9% 9,6% 10,6%
Montreuil-sur-Ille  404    449    277    434   1,2% -4,7% 16,0%
Noyal-sur-Vilaine  2 956    3 327    4 114    4 259   1,3% 2,1% 1,2%
Total  4 592    5 174    7 113    8 199   1,3% 3,2% 4,9%

Pôle de proximité Acigné  804    1 068    1 525    1 723   3,2% 3,6% 4,1%
Andouillé-Neuville  72    58    90    72   -2,4% 4,5% -7,2%
Aubigné  12    18    24    36   4,6% 2,9% 14,5%
Bécherel  428    448    463    454   0,5% 0,3% -0,7%
Bourgbarré  908    766    1 164    1 131   -1,9% 4,3% -1,0%
Brécé  268    538    790    879   8,1% 3,9% 3,7%
Chancé  36    36    39    47   0,0% 0,8% 6,5%
La Chapelle-Chaussée  144    125    142    100   -1,6% 1,3% -11,0%
La Chapelle-des-Fougeretz  616    771    1 022    1 025   2,5% 2,9% 0,1%
La Chapelle-Thouarault  124    119    144    149   -0,5% 1,9% 1,3%
Chasné-sur-Illet  96    82    116    105   -1,7% 3,6% -3,4%
Chavagne  424    455    570    717   0,8% 2,3% 8,0%
Chevaigné  180    160    216    229   -1,3% 3,0% 1,9%
Cintré  176    130    166    150   -3,3% 2,5% -3,3%
Clayes  60    44    60    68   -3,4% 3,2% 4,1%
Corps-Nuds  356    430    504    580   2,1% 1,6% 4,8%
Domloup  292    418    604    758   4,1% 3,7% 7,9%
Dourdain  152    121    137    137   -2,5% 1,3% 0,0%
Ercé-près-Liffré  184    139    197    202   -3,1% 3,6% 0,8%
Feins  108    117    99    63   0,9% -1,6% -14,3%
Gahard  148    126    108    127   -1,8% -1,5% 5,4%
Gévezé  524    452    589    582   -1,6% 2,7% -0,4%
Guipel  256    429    239    268   5,9% -5,7% 3,9%
L’Hermitage  1 210    1 329    1 637    1 719   1,0% 2,1% 1,7%
Laillé  404    613    885    986   4,7% 3,7% 3,7%
Langan  64    95    98    98   4,5% 0,3% 0,2%
Langouet  64    56    50    80   -1,5% -1,2% 17,1%
Miniac-sous-Bécherel  124    104    102    91   -1,9% -0,2% -3,9%
Montgermont  976    1 295    1 876    1 757   3,2% 3,8% -2,2%
Montreuil-le-Gast  176    210    254    280   2,0% 1,9% 3,3%
Mouazé  76    87    123    116   1,5% 3,5% -1,9%
Nouvoitou  276    311    468    531   1,3% 4,2% 4,3%
Noyal-Châtillon-sur-Seiche  604    1 163    2 338    2 492   7,6% 7,2% 2,1%
Orgères  324    393    778    873   2,2% 7,1% 3,9%
Ossé  112    102    88    65   -1,0% -1,5% -9,6%
Parthenay-de-Bretagne  72    96    118    203   3,2% 2,1% 19,7%
Piré-sur-Seiche  424    369    376    447   -1,5% 0,2% 5,9%
Romillé  512    502    648    715   -0,2% 2,6% 3,3%
Saint-Armel  284    357    452    408   2,6% 2,4% -3,4%
Saint-Aubin-du-Pavail  36    60    69    83   5,8% 1,4% 6,4%
Saint-Erblon  280    319    401    502   1,5% 2,3% 7,8%
Saint-Germain-sur-Ille  208    112    124    162   -6,6% 1,0% 9,3%
Saint-Gilles  788    975    1 309    1 299   2,4% 3,0% -0,3%
Saint-Gondran  68    43    48    51   -5,0% 1,0% 2,2%
Saint-Médard-sur-Ille  148    134    142    170   -1,1% 0,6% 6,2%
Saint-Sulpice-la-Forêt  144    132    145    134   -1,0% 0,9% -2,5%
Saint-Symphorien  -        77    348   65,4%
Sens-de-Bretagne  340    404    441    458   1,9% 0,9% 1,3%
Servon-sur-Vilaine  436    855    1 313    1 679   7,8% 4,4% 8,5%
Thorigné-Fouillard  712    1 014    1 534    1 690   4,0% 4,2% 3,3%
Le Verger  92    114    140    159   2,4% 2,1% 4,4%
Vezin-Le-Coquet  760    920    1 371    1 656   2,1% 4,1% 6,5%
Vieux-Vy-sur-Couesnon  220    125    144    176   -6,1% 1,4% 6,7%
Vignoc  124    165    271    266   3,2% 5,1% -0,6%
Pont-Péan  208    480    487    522   9,7% 0,1% 2,4%
Romazy  55    55    45    49   0,0% -2,0% 2,9%
Total  16 689    20 039    27 361    29 867   2,1% 3,2% 3,0%

Total Population SCoT  181 284    204 335    256 026    260 025   1,3% 2,3% 0,5%
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Logements individuels commencés dans le Pays de Rennes selon l’armature urbaine
2008 2009 2010 2011 2012 2013 moyenne annuelle 

2008-2013
2014

Cœur de métropole Cesson-Sévigné 13 9 11 11 7 6 10 12
Chantepie 37 35 4 8 4 12 17 4
Rennes 32 25 55 105 46 102 61 62
Saint-Grégoire 92 33 127 42 19 63 63 63
Saint-Jacques-de-la-Lande 6 18 45 21 22 7 20 5
Total cœur 180 120 242 187 98 190 170 146

Pole d’appui au cœur de 
Métropole

Betton 15 10 28 70 44 63 38 122
Chartres-de-Bretagne 1 1 3 17 7 22 9 4
Le Rheu 6 6 35 41 5 37 22 68
Vern-sur-Seiche 18 7 4 9 8 3 8 29
Total appui au cœur de M 40 24 70 137 64 125 77 223

Pole structurant de bassin 
de vie

Bruz 31 22 63 52 30 38 39 43
Châteaugiron 27 53 65 82 62 60 58 38
Liffré 34 40 59 25 18 92 45 17
Melesse 10 60 42 57 24 48 40 93
Mordelles 1 2 4 3 9 26 8 5
Pacé 59 88 41 85 39 30 57 32
Saint-Aubin-d’Aubigné 5 26 50 23 47 21 29 29
Total structurant de bassin 162 265 274 304 182 294 247 228

Pole d’appui de secteur La Bouëxière 14 6 33 57 41 51 34 18
La Mézière 26 12 27 7 9 54 23 61
Montreuil-sur-Ille 13 4 5 32 27 17 16 12
Noyal-sur-Vilaine 28 13 20 20 5 50 23 11
Total pôle d’appui de sect. 81 35 85 116 82 172 95 102

Pôles de  proximité Acigné 13 18 45 29 8 40 26 22
Andouillé-Neuville 3 1 2 23 5 13
Aubigné 22 2 6 9 3 7
Bécherel 1 1 0 1
Bourgbarré 84 9 9 12 4 26 24 14
Brécé 32 13 22 3 8 13 8
Chancé 3 0 0 1 1 9
Chasné-sur-Illet 19 0 10 4 6 9 8 4
Chavagne 4 1 2 1 16 25 8 29
Chevaigné 4 11 17 14 10 10 11 40
Cintré 11 3 3 24 17 5 11 10
Clayes 0 0 0 12 10 13 6 4
Corps-Nuds 8 21 41 22 10 5 18 17
Domloup 1 0 1 55 72 22 54
Dourdain 8 1 1 9 3 23 8 3
Ercé-près-Liffré 2 4 0 2 3 1 2 4
Feins 12 4 16 8 4 2 8 1
Gahard 18 12 13 6 7 4 10 5
Gévezé 30 119 69 108 54 20 67 29
Guipel 16 5 6 2 6 8 7 9
La Chapelle-Chaussée 15 9 10 19 5 2 10 6
La Chapelle-des-Fougeretz 10 51 13 24 6 20 21 3
La Chapelle-Thouarault 3 1 1 32 3 1 7 25
Laillé 25 26 55 41 44 48 40 28
Langan 1 6 4 10 1 4 0
Langouët 3 12 1 3 1
Le Verger 3 2 0 1 0 1 1
L’Hermitage 7 6 5 18 10 31 13 3
Miniac-sous-Bécherel 6 2 1 1 2 2 3
Montgermont 4 3 2 4 1 12 4 18
Montreuil-le-Gast 2 3 4 26 7 9 9 2
Mouazé 18 7 4 65 18 27 23 12
Nouvoitou 6 0 2 3 4 59 12 21
Noyal-Châtillon-sur-Seiche 71 74 20 12 12 5 32 4
Orgères 31 8 5 6 9 51 18 60
Ossé 2 2 0 2 6 4 3 10
Parthenay-de-Bretagne 4 11 10 18 14 13 12 9
Piré-sur-Seiche 13 10 1 31 19 37 19 16
Pont-Péan 44 21 6 29 19 41 27 19
Romillé 33 7 9 13 32 9 17 12
Romazy 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Armel 4 2 0 1 1 9 3 23
Saint-Aubin-du-Pavail 2 4 10 22 6 8 9 0
Saint-Erblon 0 3 8 14 21 10 9 32
Saint-Germain-sur-Ille 1 1 6 7 0 5 3 0
Saint-Gilles 5 13 55 66 30 73 40 65
Saint-Gondran 5 1 1 4 7 8 4 3
Saint-Médard-sur-Ille 1 1 0 3 1 3
Saint-Sulpice-la-Forêt 1 11 1 2 1 4 3 4
Saint-Symphorien 1 17 8 1 7 6 7
Sens-de-Bretagne 7 10 2 2 8 2 5 4
Servon-sur-Vilaine 17 3 4 6 7 28 11 24
Thorigné-Fouillard 54 19 23 42 79 25 40 6
Vezin-le-Coquet 11 15 17 24 43 2 19 3
Vieux-Vy-sur-Couesnon 10 5 5 3 2 8 6 2
Vignoc 6 1 1 2 5 3 23
Total pôles de  proximité 717 592 557 815 640 855 696 728

Total Pays de Rennes Total général 1 185 1 062 1 278 1 582 1 113 1 657 1 313 1 456 So
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Logements collectifs et en résidences commencés dans le Pays de Rennes selon l’armature urbaine

2008 2009 2010 2011 2012 2013 moyenne annuelle 
2008-2013

2014

Cœur de métropole Cesson-Sévigné 413 108 254 217 89 337 236 174
Chantepie 291 188 133 99 0 40 125 0
Rennes 959 1201 1195 1793 1574 1292 1336 1524
Saint-Grégoire 0 2 26 157 0 49 39 31
Saint-Jacques-de-la-Lande 363 177 437 168 74 19 206 154
Total cœur 2 026 1 676 2 045 2 434 1 737 1 737 1 943 1 883

Pole d’appui au cœur de 
Métropole

Betton 71 172 40 60 66 54 77 153
Chartres-de-Bretagne 7 42 95 0 33 27 34 98
Le Rheu 0 55 41 0 70 180 58 53
Vern-sur-Seiche 1 0 0 2 0 22 4 32
Total appui au cœur de M 79 269 176 62 169 283 173 336

Pole structurant de bassin 
de vie

Bruz 30 128 314 251 37 97 143 146
Châteaugiron 87 71 71 54 72 32 65 63
Liffré 0 52 64 15 0 37 28 37
Melesse 34 68 80 0 0 19 34 95
Mordelles 49 70 7 0 49 80 43 106
Pacé 109 242 226 32 75 65 125 0
Saint-Aubin-d’Aubigné 12 0 7 3 22 0 7 0
Total  structurant de bassin 321 631 769 355 255 330 444 447

Pole d’appui de secteur La Bouëxière 0 0 68 0 0 25 16 0
La Mézière 32 7 0 7 22 0 11 20
Montreuil-sur-Ille 0 0 0 0 0 20 3 0
Noyal-sur-Vilaine 11 0 110 50 0 79 42 0
Total pôle d’appui de sect. 43 7 178 57 22 124 72 20

Pôles de  proximité Acigné 101 0 10 54 69 14 41 49
Andouillé-Neuville 0 0 0 0 0 0 0 0
Aubigné 0 0 0 0 0 0 0 0
Bécherel 0 19 0 0 0 0 3 0
Bourgbarré 41 60 0 0 24 24 25 48
Brécé 11 0 0 24 6 0 7 0
Chancé 0 0 0 0 0 0 0 0
Chasné-sur-Illet 0 0 0 0 0 0 0 0
Chavagne 0 0 0 0 6 36 7 54
Chevaigné 0 0 28 32 2 0 10 33
Cintré 33 2 0 0 17 0 9 3
Clayes 0 0 0 16 16 5 0
Corps-Nuds 0 0 40 0 0 0 7 0
Domloup 0 2 0 0 0 8 2 56
Dourdain 0 0 0 0 0 1 0 0
Ercé-près-Liffré 0 0 0 0 0 0 0 0
Feins 0 5 0 0 0 0 1 0
Gahard 0 0 0 0 0 0 0 0
Gévezé 10 50 77 14 0 0 25 24
Guipel 47 0 0 0 0 0 8 0
La Chapelle-Chaussée 0 0 0 0 0 0 0 0
La Chapelle-des-Fougeretz 0 51 20 5 0 6 14 0
La Chapelle-Thouarault 0 0 21 26 0 0 8 24
Laillé 19 124 5 81 0 24 42 0
Langan 0 0 0 0 0 0 0 0
Langouët 0 6 0 0 0 0 1 0
Le Verger 0 0 0 0 0 9 2 0
L’Hermitage 69 25 0 73 42 14 37 63
Miniac-sous-Bécherel 0 0 0 0 0 0 0 0
Montgermont 69 31 0 42 0 0 24 0
Montreuil-le-Gast 0 0 0 0 0 0 0 0
Mouazé 0 0 0 0 0 0 0 0
Nouvoitou 0 0 0 18 10 2 5 35
Noyal-Châtillon-sur-Seiche 144 125 208 57 44 29 101 31
Orgères 0 67 42 0 0 82 32 0
Ossé 0 0 0 0 0 0 0 0
Parthenay-de-Bretagne 0 0 10 10 31 0 9 0
Piré-sur-Seiche 0 0 0 3 0 0 1 8
Pont-Péan 3 27 93 0 19 0 24 92
Romillé 0 17 0 0 8 0 4 0
Romazy 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Armel 0 0 9 0 8 0 3 17
Saint-Aubin-du-Pavail 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Erblon 53 46 26 0 13 23 93
Saint-Germain-sur-Ille 0 2 0 0 0 0 0 0
Saint-Gilles 0 52 24 35 45 7 27 48
Saint-Gondran 1 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Médard-sur-Ille 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Sulpice-la-Forêt 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Symphorien 0 0 11 0 0 2 0
Sens-de-Bretagne 0 0 0 4 0 0 1 0
Servon-sur-Vilaine 0 0 0 0 0 0 0 0
Thorigné-Fouillard 105 30 0 0 161 86 64 33
Vezin-le-Coquet 81 114 65 33 207 0 83 41
Vieux-Vy-sur-Couesnon 3 0 0 0 0 0 1 0
Vignoc 0 0 0 0 0 0 0 11
Total pôles de  proximité 737 862 698 548 715 371 655 763

Total Pays de Rennes Total général 3 206 3 445 3 866 3 456 2 898 2 845 3 286 3 449
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